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Préambule
I
La Loi 10/1983, du 30 mai, sur la création de l’organisme public Corporation Catalane de Radio et Télévision et sur la régulation des services de radiodiffusion et télévision de la Generalitat de Catalogne, est la première loi sur le secteur audiovisuel promulguée en Catalogne. Elle est à l’origine de la création du service public de radiodiffusion de la Generalitat de Catalogne, destiné à promouvoir, faire connaître et diffuser la langue et la culture catalanes, et à définir un système audiovisuel propre à la Catalogne. 

Vingt-deux ans plus tard, le paysage audiovisuel a connu de profondes transformations, comme l’apparition de chaînes privées en 1988 qui a mis fin au monopole de la télévision publique (de l’État et des autonomies) ; le progrès technologique qui a permis la réception par satellite et par câble ; l’introduction de chaînes à vocation locale et de systèmes d’accès sous condition ; la libéralisation des réseaux de télécommunications ; la libéralisations de la télévision par câble et l’apparition de la télévision numérique terrestre (TNT) qui ouvre de nouvelles voies de diffusion, sans oublier l’accès aux services liés à la société de l’information.

Toutes ces mutations découlent des différentes législations étatiques promulguées ces dernières années et du cadre juridique fourni par la directive 89/552/CEE, dite Directive Télévision sans frontières. La nécessité d’adapter la régulation du secteur aux nouvelles technologies, d’envisager de nouvelles formes de gestion et de disposer d’un contrôle général en la matière, exige l’approbation d’une loi régulant le secteur audiovisuel en Catalogne.

En effet, la résolution 3/VI du Parlement de Catalogne sur les médias audiovisuels en Catalogne, approuvait déjà la modification du cadre légal du système de communication audiovisuelle en Catalogne, considéré comme insuffisant et inadapté à la réalité actuelle. Elle reconnaît l’importance stratégique, économique et politique du secteur audiovisuel et la nécessité de disposer d’une réglementation propre en la matière. Par ailleurs, elle établit que le Conseil de l’audiovisuel de Catalogne doit devenir une véritable instance indépendante de régulation, chargée de surveiller et de contrôler le secteur, tout en garantissant que ce contrôle ne sera pas influencé par des considérations politiques à court terme. Dans la même ligne d’approfondissement démocratique, il a été décidé de doter l’organisation de la Corporation Catalane de Radio et Télévision d’une plus grande indépendance, de professionnalisme et de viabilité économique, d’octroyer davantage d’attributions au Conseil d’administration et d’adapter cet organisme aux exigences de progrès technologique et aux nouvelles demandes. 

À la suite de ce mandat, la Loi 2/2000, du 4 mai, sur le Conseil de l’audiovisuel de Catalogne crée la première instance indépendante de régulation dans l’État espagnol, une référence pour celles qui seront établies par la suite dans d’autres communautés autonomes. Les modifications successives de cette loi ont permis d’élargir les compétences du Conseil de l’audiovisuel de Catalogne, notamment sur la concession des licences et les sanctions. 

La Loi sur la communication audiovisuelle en Catalogne, fruit de ce mandat parlementaire, est un instrument essentiel pour aménager les législations qui régulent ce secteur et établir un modèle cohérent adapté aux nouvelles réalités, aux nouvelles technologies et aux nouveaux modèles de gestion. Cette loi doit également servir de cadre de référence pour promouvoir le secteur audiovisuel et le rendre plus compétitif dans le contexte économique actuel.

Ce texte de loi reprend les conclusions du rapport du Conseil de l’audiovisuel de Catalogne sur la future loi de l’audiovisuel en Catalogne que doit préparer le Conseil, à la demande du Parlement.

II

Cette loi s’appuie sur le droit des citoyens de Catalogne à disposer d’un système audiovisuel qui reflète leur réalité immédiate, au travers de formes d’expression liées à leurs traditions, autrement dit, à l’environnement symbolique. Au nom de la défense des droits et des intérêts des citoyens, elle autorise la Generalitat à intervenir dans la régulation des opérateurs et des contenus. C’est pour cette raison que la Catalogne, en tant que communauté au patrimoine culturel spécifique, ne peut être considérée comme une simple part des grands marchés de consommation audiovisuelle fournis de l’extérieur via des opérateurs et des contenus issus d’autres traditions. 

Cette loi insiste sur le fait que le secteur audiovisuel propre à la Catalogne, qui se superpose sur son propre territoire aux espaces de réception audiovisuelle étatique et international, s’articule sur deux niveaux : le niveau national, structuré autour de médias et de services qui couvrent l’ensemble du territoire de Catalogne et qui ont la possibilité de s’associer, dans les conditions établies par la loi, au tissu des médias d’autres territoires de langue et de culture catalane, et le niveau local ou de proximité, qui comprend le municipal et le supramunicipal, dans le cadre des démarcations établies par la législation. L’activité audiovisuelle à but non lucratif doit également agir dans l’espace public de communication.

Le système audiovisuel catalan, avec ses deux niveaux ainsi définis, s’est construit à partir d’un secteur public et d’un secteur privé compétitif, viable, pluriel et divers.

III

Dans le document La définition du modèle de service public élaboré par le Conseil de l’audiovisuel de Catalogne, conformément à la résolution 342/VI du Parlement, le Conseil émet plusieurs réflexions sur la précarité des compétences dont dispose la Generalitat dans le domaine de l’audiovisuel. Toutefois, il est actuellement difficile de soutenir la cohérence et la validité de ce cadre régulateur, qui paraît anachronique à bien des égards.

En effet, il n’est pas possible aujourd’hui d’envisager une loi sur la régulation de la communication audiovisuelle, en maintenant à outrance le principe de secteur public, entendu comme monopole de la communication audiovisuelle, et encore moins comme monopole d’un unique pouvoir public. Il faut rappeler que le tribunal constitutionnel a respecté jusqu’à présent le schéma actuel, tout en indiquant qu’il fallait respecter la liberté de communication garantie par l’article 20 de la Constitution espagnole. Cette adaptation est d’autant plus nécessaire que l’un des fondements de ce monopole – la rareté de l’espace radioélectrique – est affaibli par l’émergence de technologies qui n’en font pas usage ou qui l’assouplissent considérablement, comme c’est le cas, par exemple, de la numérisation.

D’un autre côté, l’expérience de ces dernières années fait apparaître un pluralisme des services publics indissociablement lié au rôle institutionnel des communautés autonomes et des municipalités. Dans un système constitutionnel fondé sur la pluralité des pouvoirs publics et le principe d’autonomie, il est difficile de poursuivre un modèle de « concession » de moyens publics dépendant des communautés autonomes et des municipalités par rapport à l’État.

Ces considérations permettent de déduire que le nouveau cadre juridique audiovisuel doit redéfinir la notion de service public –double aspect de monopole et de titularité – la reconnaissance de la liberté de communication et la modification conséquente du régime actuel de concession de licence, et enfin la reconnaissance d’un plus grand rôle de la Generalitat dans la régulation du secteur audiovisuel, vis-à-vis des moyens de communication publics autonomiques et locaux comme des opérateurs privés. Telles sont les modifications conceptuelles de base abordées par cette loi.

Il est important de souligner que la compétence que la Constitution espagnole réserve à l’État en matière de communication audiovisuelle est limitée à l’établissement des législations de base, ce qui permet de reconnaître à la Generalitat une marge d’actions bien plus étendue que celle dont elle disposait jusqu’à présent et dans lequel entre pleinement une loi régulant de manière systématique tous les secteurs audiovisuels en Catalogne.

Enfin, d’un point de vue différent mais tout aussi essentiel, l’initiative visant à élaborer une loi sur le secteur audiovisuel est également justifiée par la nécessité d’aménager des législations qui ne disposent pas d’un cadre légal clairement défini et qui intègrent systématiquement tous les éléments devant le configurer. Ces dernières années, le secteur audiovisuel a été soumis à une activité législative fragmentée, souvent dictée par la nécessité de fournir des réponses à des problèmes concrets et, par conséquent, dépourvue de cohérence interne mais aussi de sécurité juridique pour les opérateurs et les pouvoirs publics soumis à son application. La reconduction du système dans un cadre général de référence est donc un objectif dont il faut également tenir compte.

La loi sur la communication audiovisuelle en Catalogne a une fonction de cadre régulateur général et ne régule pas l’organisation des moyens publics de la Generalitat ni celle du Conseil de l’audiovisuel de Catalogne, qui dispose de lois spécifiques. 

Cette loi comporte cent quarante articles, structurés en neuf titres, quatre dispositions supplémentaires, six dispositions transitoires, une disposition dérogatoire et une disposition finale.

IV 

Le titre I regroupe les principes et les valeurs essentiels liés à l’exercice de la communication audiovisuelle. La communication audiovisuelle se caractérise par l’imbrication de plusieurs facteurs, comme la liberté de communication, la protection des droits d’audience et la garantie du service public. Par conséquent les principes régulateurs doivent être établis en fonction de la multiplicité et de la diversité des valeurs en jeu.

Ce titre définit les concepts légaux et les contenus essentiels inhérents à la liberté de communication, le principe de libre choix des messages audiovisuels, la fonction du service public, la véracité des informations, la protection des droits fondamentaux et d’autres droits essentiels : le droit de rectification, la valeur et les effets du pluralisme, la liberté de réception et le principe de neutralité technologique.

V

Le titre II traite de l’espace radioélectrique. La loi considère l’espace radioélectrique comme un instrument de la communication audiovisuelle, ce qui permet de différencier les compétences en matière de télécommunications et de moyens de communication et de justifier que la Generalitat puisse exercer un pouvoir sur l’usage de l’espace radioélectrique.

Bien que les télécommunications relèvent d’une compétence exclusive de l’État – article 149.1.21 de la Constitution espagnole –, elles doivent être compatibles avec celles de la Generalitat de Catalogne en matière d’audiovisuel, en tenant compte de l’environnement technologique actuel. En effet, l’espace radioélectrique était une ressource limitée, mais aujourd’hui le progrès de la technique le rend plus vaste et plus efficace et, dans la mesure où la Generalitat dispose de compétences en matière audiovisuelle sur l’ensemble ou une partie du territoire de la Catalogne, il est logique qu’elle puisse également administrer le moyen par lequel ces services sont offerts. Ainsi, la Generalitat peuve gérer tous les aspects de la communication audiovisuelle, y compris les aspects techniques, et peuve exercer toutes les fonctions administratives liées à ce secteur.

En outre, la gestion de l’espace radioélectrique au niveau de l’État a des effets directs sur le secteur audiovisuel en Catalogne. C’est pourquoi – et afin de garantir la cohérence des modèles, mais aussi le pluralisme culturel et linguistique – cette loi définit des mécanismes de participation de la Generalitat à la planification du cadre étatique, sans préjudice de la coordination et de la coopération nécessaires entre les deux administrations. 

VI

Le titre III régule le service public audiovisuel de la Catalogne. La nécessité d’une organisation appropriée de l’ensemble du secteur audiovisuel de la Catalogne exige d’accorder une importance particulière à la garantie, la définition et la délimitation correctes de la prestation de services publics audiovisuels, au niveau autonomique et local.

La radiotélévision publique constitue un facteur essentiel pour le maintien d’un espace de communication présentant une distribution équilibrée et démocratique des expressions et des informations produites par les systèmes politique, économique, social et culturel. 

Il faut comprendre le service public de radiodiffusion comme une activité de fourniture ou de prestation de services audiovisuels, orientée vers la création de conditions permettant le plein exercice des libertés d’expression et de communication, l’intégrité du fonctionnement démocratique du système et la satisfaction convenable et effective de tout un ensemble de droits et de principes constitutionnels et statutaires, comme par exemple : le droit à l’éducation et l’accès à la culture, la promotion pour la connaissance et l’emploi de la langue catalane, et le soutien à la cohésion et au pluralisme sociaux. 
Cette loi définit les missions du service public audiovisuel de la Generalitat, sans préjudice du fait que le contrat-programme en précise les objectifs concrets, afin de satisfaire l’exigence constitutionnelle qui est le fondement, en définitive, de la légitimité de la prestation du service public, mais également les exigences clairement formulées par la législation et les institutions communautaires à ce sujet. D’autre part, cette loi évoque les principes généraux utilisés pour définir les missions du service public audiovisuel à vocation locale qui seront précisées dans le règlement d’organisation et de fonctionnement du service par les établissements locaux ou les consortiums. 

Il convient de souligner que la radiodiffusion de service public doit employer et, le cas échéant, établir les canaux ou les voies de communication ainsi que les formats ou les langages les plus appropriés. Le service public de radiodiffusion, sur le plan local ou autonomique, doit occuper une place centrale dans l’espace catalan de communication audiovisuelle car il constitue un élément essentiel de garantie de son développement pluriel, divers et démocratique. 

Il faut également signaler que cette loi garantit l’universalité absolue de l’accès aux prestations correspondantes du service public audiovisuel. En ce sens, elle stipule que les services publics audiovisuels sont en accès libre et universel pour tous les citoyens et, par conséquent, aucun moyen d’accès soumis à condition ne peut être établi.  Par ailleurs, cette loi impose aux distributeurs de services de communication audiovisuelle exploitant des réseaux publics, pour la prestation de services de radiodiffusion, l’obligation de fournir à leurs abonnés les programmations du service public, autonomique et local, sans coût supplémentaire pour les abonnés. Le motif de cette disposition est clair : étant donné que ces opérateurs disposent d’une importante capacité dans les systèmes de prestation de services audiovisuels pour déterminer les types de services auxquels peuvent accéder les utilisateurs, la loi doit permettre d’éviter l’usage de cette capacité, conformément à l’article 31 de la Directive 2002/22/CE du Parlement européen et du Conseil – connue sous le nom de Directive du service universel –, qui risquerait de nuire à la visibilité des opérateurs publics.

En ce qui concerne le service public audiovisuel entrant dans les compétences de la Generalitat, cette loi attribue la responsabilité de la gestion directe à la Corporation catalane des moyens audiovisuels. Sans préjudice des dispositions établies par la future loi de régulation de la Corporation catalane des moyens audiovisuels, cette loi rassemble les principes de base du fonctionnement et de l’organisation de la Corporation, deux facteurs essentiels de garantie de l’exercice efficace et approprié de ses compétences. En ce sens, des critères comme l’autonomie de gestion effective face à la direction politique du Gouvernement – sur la base principale du contrat-programme –, la participation du Parlement et du Conseil de l’audiovisuel de Catalogne pour doter les principaux organes de direction, la garantie d’une véritable gestion directe du service par la préservation d’un noyau spécifique de professionnels de l’organisme gestionnaire – sans préjudice de l’éventuel recours au secteur privé si le respect de la mission de service public de soutien à l’industrie nationale le requiert –, ou le respect des dispositions de l’article 20.3 de la Constitution espagnole en matière d’accès des groupes politiques et sociaux représentatifs, font l’objet d’une formulation explicite.

En ce qui concerne le service public audiovisuel à vocation locale, cette loi, consciente des défis inhérents à l’introduction de la technologie numérique et la nécessité, dans certains cas, de créer des économies d’échelle visant à faciliter la viabilité de certains projets au cadre plus restreint que l’autonomique, adopte une formule très vaste au sujet du type d’établissements publics pouvant assumer la compétence de la prestation dudit service. Ainsi, non seulement les organismes locaux mais également les formules associatives correspondantes, et même les consortiums, peuvent être responsables de la prestation. Le principe d’autonomie locale implique, à son tour, que ces établissements et organismes définissent, au moyen du règlement correspondant, le modèle concret d’organisation et de fonctionnement du service, sur la base des principes fondamentaux de la loi.

Enfin, en ce qui concerne le financement du service public audiovisuel dans ses différentes modalités territoriales, cette loi repose sur le principe d’une autonomie financière indispensable à la garantie de la prestation réelle et efficace du service public. En ce sens, la présence principale, stable et équilibrée de fonds publics, fournis sur la base d’un contrat-programme d’une durée pluriannuelle et dans le cadre de la prise en charge d’un ensemble d’objectifs de service public, constitue la pierre angulaire de tout le système. À partir de là, le recours à des fonds privés – publicité, commercialisation de contenus, prestation de services à valeur ajoutée – fait également l’objet d’une régulation, mais limitée, dont la fonction principale est d’éviter toute anomalie dans le fonctionnement de l’organisme gestionnaire, que ce soit sur le plan des exigences de transparence financière ou de l’isolement nécessaire de la gestion par rapport à toute dynamique commerciale isolée de l’objet principal de prestation du service public.

VII

Le titre IV définit les principes régulateurs de l’activité privée de communication audiovisuelle. Dans un environnement composé de nombreuses chaînes et basé sur le principe de la neutralité technologique, dans lequel la rareté n’existe plus que dans l’espace radioélectrique, l’organisation de l’activité audiovisuelle privée requiert un nouveau modèle d’intervention. Ce modèle doit faire en sorte que le droit fondamental de liberté de communication soit compatible avec la garantie de pluralisme et d’autres principes et libertés liés à la formation de l’opinion publique, impliqués dans l’exercice de cette activité. 

Cette loi stipule que la prestation de services de communication audiovisuelle par des opérateurs privés reste soumise à un régime de licence, si la prestation s’effectue à travers le spectre radioélectrique – qui demeure une ressource limitée –, et à un régime de communication préalable, si le service de communication audiovisuelle s’effectue par d’autres technologies n’utilisant pas le spectre radioélectrique. 

Par ailleurs, conformément aux discussions qui se sont déroulées dans le cadre des institutions communautaires concernant les futurs amendements de la régulation du secteur audiovisuel, cette loi ne comprend pas uniquement les services audiovisuels traditionnels, comme la radio et la télévision, mais elle manifeste également sa volonté d’étendre l’intervention régulatrice aux autres services audiovisuels qui ne répondent pas aux paramètres typiques d’organisation séquentielle des contenus.

Les autres activités privées qui participent à la prestation des services de communication audiovisuelle, principalement les opérateurs de réseaux, les services de communication électronique et les opérateurs de services d’accès soumis à condition, bien qu’elles soient assujetties au régime juridique établi par la législation sur les télécommunications, doivent respecter les dispositions établies par cette loi en ce qui concerne les contenus transmis au public.
Dans ce titre, la loi établit un régime clair dans lequel le Conseil de l’audiovisuel de Catalogne, dans l’exercice de ses fonctions d’organisation, garantit le pluralisme de la communication audiovisuelle. Ce pluralisme reflète la diversité de l’offre des services de  communication audiovisuelle et, par conséquent, l’existence d’une pluralité de moyens de communication autonomes qui mettent à la disposition du public toute une variété de contenus audiovisuels. C’est pour cette raison qu’elle fixe des limites à la concentration des moyens de communication ainsi qu’à la modification de libre structure actionnariale et qu’elle déclare l’intransmissibilité des licences pour la prestation de services de communication audiovisuelle.

Préserver le pluralisme des moyens de communication dans un environnement numérique dépend davantage du contrôle de l’accès que des législations sur la propriété des moyens. En ce sens, garantir à des tiers un accès équitatif aux systèmes d’accès sous condition des plates-formes de diffusion et garantir l’interopérabilité technique des décodeurs sont les principaux objectifs de la régulation de la communication audiovisuelle. 

La régulation des systèmes de réception et d’accès se fonde sur l’interopérabilité en tant que garantie d’accès universel, et celle de l’offre, sur le pluralisme au-delà des législations de titularité des moyens. Cette loi aborde cette nouvelle réalité en lui adaptant les mécanismes et les fonctions de régulation. 

Enfin, la loi traite de la garantie d’accès à l’information et à la transparence du secteur audiovisuel.

VIII 

Le titre V, consacré à la régulation des contenus audiovisuels, part de l’existence de quatre niveaux de régulation en la matière : le premier, établi par la loi ; le deuxième, défini et explicité par le Conseil de l’audiovisuel de Catalogne ; le troisième, lesdits accords de co-régulation en vertu desquels le Conseil de l’audiovisuel de Catalogne peut établir précisément les obligations et les devoirs en matière de contenus avec les différents opérateurs audiovisuels et enfin, les codes volontaires d’autorégulation.

Cette loi fixe un ensemble de limites directement liées aux principes, aux valeurs et aux droits constitutionnels qui peuvent légitimer la délimitation légale de l’exercice des libertés d’expression et d’information. Il s’agit de limites concernant le respect de la dignité des personnes, l’absence de toute incitation à la haine pour des raisons de race, de sexe, de religion ou de nationalité, la séparation entre informations et opinions et le respect du principe de véracité de l’information, entre autres.

En marge de cela, elle intègre et transpose les éléments législatifs de base issus du régime communautaire en vigueur en matière de radiodiffusion, aussi bien pour ce qui concerne les quotas de diffusion d’œuvres européennes que pour la protection de l’enfance et de la jeunesse. 

En relation avec ce dernier point, elle intègre la distinction communautaire entre les contenus susceptibles de nuire sérieusement à l’épanouissement des mineurs, interdits en tant que tels dans le cadre de la diffusion télévisée, et les contenus également dangereux pour les mineurs mais dans une moindre mesure, soumis à certaines limites, notamment la non-diffusion dans des horaires protegés. Par ailleurs, et sans préjudice de l’interdiction générique, elle prévoie la possibilité de fournir ces contenus si leur acceptation en est expressément et directement garantie dans le cadre des services fournis par un opérateur de réseaux de communications électroniques pour la distribution d’émissions de radio ou télévision. 

Parallèlement à la diffusion nécessaire des communications d’intérêt public, d’autres obligations intéressantes portent sur la signalisation des services audiovisuels, l’accès des personnes handicapées ou le droit des citoyens à accéder, par l’intermédiaire des services de communication audiovisuelle, à des événements pouvant être considérés d’intérêt général.

Enfin, cette loi comporte également une série d’obligations portant sur la diffusion d’œuvres européennes mais aussi sur la protection de la langue et la culture catalanes et la langue aranaise dans les activités de communication audiovisuelle, en reprenant essentiellement le régime déjà établi par la législation linguistique en vigueur et en l’adaptant aux paramètres régulateurs de cette loi.

IX

Le titre VI est consacré à la publicité, au téléachat et au parrainage, des points essentiels du secteur audiovisuel puisqu’ils influencent des aspects fondamentaux du secteur, comme son financement et ses produits. Toutefois, la portée de leurs effets dépasse le cadre strictement audiovisuel pour toucher directement la sphère des citoyens en tant que consommateurs du marché. La pertinence de la régulation de la publicité, du téléachat et du parrainage s’avère donc évidente. 

La régulation de la publicité, du téléachat et du parrainage englobe, entre autres, la quantité de la publicité émise – limites journalière et horaire –, le contenu, la présentation et l’insertion de messages publicitaires pendant la programmation, en faisant tout particulièrement attention aux interruptions publicitaires. Cette loi rassemble les principes de la législation actuelle et tente de les systématiser tout en intégrant également la législation générale sur la publicité et les législations sectorielles s’y afférant : par exemple, celle relative à la publicité de produits spécifiques comme le tabac, les médicaments et les jouets.

Une des nouveautés de cette loi est qu’elle tient compte de l’impact de l’évolution des nouvelles technologies sur l’activité publicitaire. Cet impact se traduit essentiellement par une tendance croissante à la diversification des formes de publicité, non encore envisagée par la législation, et par la nécessité d’éviter que l’émergence de ces nouvelles formes entraîne une vulnérabilité des aspects et des principes de base de régulation. 

X

Le titre VII porte sur le traitement conjoint des différents pouvoirs publics qui doivent intervenir dans ce secteur et en délimite les fonctions, conformément à la logique du nouveau cadre régulateur. Parmi les principales nouveautés, citons les compétences des municipalités, issues de la reconnaissance du service public local de la radio et la télévision, et la régulation des fonctions et des attributions du Conseil de l’audiovisuel de Catalogne, qui le renforcent dans son statut d’instance fondamentale pour l’exercice des fonctions administratives établies par la loi, notamment pour les relations avec les opérateurs.

Concernant le Conseil de l’audiovisuel de Catalogne, et sans préjudice des dispositions établies par sa loi spécifique, cette loi, en tant que législation générale du secteur audiovisuel, établit les principes de base qui définissent cette institution du point de vue de sa nature, de sa composition et de ses fonctions. Sur ce dernier point, elle a permis d’actualiser et d’élargir les pouvoirs de l’autorité, y compris celui d’émettre des  instructions et de concéder les titres correspondants habilitant les prestataires afin de concéder au Conseil de l’audiovisuel de Catalogne des pouvoirs indispensables pour remplir les fonctions que lui attribue cette loi.

En ce sens et étant donné le statut d’instance principale pour l’exercice des fonctions administratives sur le secteur audiovisuel, le Conseil de l’audiovisuel est considéré comme le responsable du registre d’opérateurs de services de communication audiovisuelle.

XI

La contribution au développement du secteur audiovisuel est un des intérêts publics qu’il faut protéger et que, par conséquent, cette loi doit réguler (objet du titre VIII).

Ce titre définit les critères utilisés pour donner la priorité aux œuvres audiovisuelles catalanes dans les politiques de promotion. Soulignons la nouveauté et l’intérêt de la création d’un fonds de soutien à l’industrie audiovisuelle. 

Dans ce domaine, cette loi définit d’autres aspects, comme les obligations des opérateurs, les actions de promotion possibles pour les pouvoirs publics, les normes de protection et de numérisation du patrimoine audiovisuel et le registre des entreprises audiovisuelles et cinématographiques.

XII

Enfin, cette loi consacre le dernier titre au régime des activités d’inspection et à la création d’un catalogue des infractions et des sanctions.

En ce qui concerne les activités d’inspection, la loi explique les actions susceptibles d’être entreprises par le Conseil de l’audiovisuel ou les organes compétents au sein de l’Administration de la Generalitat.
En ce qui concerne le régime des infractions et des sanctions, cette loi instaure un catalogue des obligations et des devoirs, dans lequel la sanction est fixée en fonction de l’importance de l’infraction, notamment du point de vue du bien juridique ou du droit concerné. Soulignons que les sanctions prévues ne se limitent pas uniquement aux amendes pécuniaires mais peuvent prendre la forme d’une suspension temporaire des émissions (la sanction dite de l’écran noir), voire même de leur cessation définitive.

En ce qui concerne la procédure de sanction, cette loi définit uniquement les spécificités nécessaires dans le contexte de la législation audiovisuelle, tout en tenant compte de l’applicabilité des règles de procédure définies par les lois générales en matière de régime juridique et de procédure administrative.

Titre I. Définitions et principes généraux
Chapitre I. Définitions et champ d’application
Article 1. Définitions
Pour l’application de la présente loi, on entend par :

a) Distributeur de services de communication audiovisuelle : personne physique ou juridique qui souscrit auprès d’un prestataire de services de communication audiovisuelle la distribution de ses contenus ou agit par elle-même en tant que prestataire de services de communication audiovisuelle en vue de commercialiser une offre déterminée de services.

b) Prestataire de services de communication audiovisuelle : personne physique ou juridique qui assume la responsabilité éditoriale du service de radio ou de télévision, ou des contenus audiovisuels en question, et les transmet ou les fait transmettre par l’intermédiaire d’un tiers.

c) Production propre : tous les contenus audiovisuels pour lesquels l’initiative et la responsabilité de l’enregistrement, ou bien la propriété ou les droits d’exploitation, correspondent au prestataire de services de communication audiovisuelle qui les diffuse.

d) Service de communication audiovisuelle : service qui consiste à mettre à la disposition du public en général ou d’une catégorie du public, des services de radio ou de télévision, quelles que soient la forme d’émission et la technologie utilisées. Sont également considérés comme des services de communication audiovisuelle, les services qui consistent principalement à mettre à la disposition du public en général ou d’une catégorie du public des contenus audiovisuels organisés de manière non séquentielle.

e) Service de radio : service de communication audiovisuelle basé sur l’émission de sons non permanents et organisés de manière séquentielle dans le temps.

f) Service de télévision : service de communication audiovisuelle qui consiste à émettre des images en mouvement et des sons associés, organisés de manière séquentielle dans le temps.

g) Producteur indépendant : producteur dont la personnalité juridique est différente de celle d’un éditeur de services ; qui ne participe pas de manière directe ou indirecte à plus de 15 % du capital social d’un ou plusieurs éditeurs de services ; dont le capital social ne comprend pas de participation directe ou indirecte supérieure à 15 % d’un ou plusieurs éditeurs de service, et qui n’a pas facturé plus de 90 % de son chiffre d’affaires à un même éditeur de services au cours des trois derniers exercices fiscaux.

h) Service de télévision local ou de proximité : service de télévision passé dans un cadre territorial plus réduit que celui de l’ensemble du territoire de la Catalogne. La télévision locale se caractérise par une programmation de proximité, généraliste ou thématique, destinée à satisfaire les besoins en information, communication et participation sociale des communautés locales regroupées dans la démarcation spécifique en question. 

Article 2. Champ d’application subjectif
Les préceptes établis par cette loi s’appliquent : 
a) Aux moyens de communication audiovisuelle de la Generalitat et des organismes locaux de Catalogne.

b) Aux prestataires de services de communication audiovisuelle qui utilisent le spectre radioélectrique grâce à une licence octroyée par le Conseil de l’audiovisuel de Catalogne, conformément à cette loi.

c) Aux prestataires de services de communication audiovisuelle domiciliés en Catalogne ou qui y exercent principalement leurs activités.

d) Aux opérateurs de réseaux et services de communication électronique et aux distributeurs de services de communication audiovisuelle destinés au public de Catalogne, concernant les obligations et les responsabilités définies par cette loi.

e) Aux sujets non inclus dans les alinéas a, b et c qui diffusent des contenus spécifiquement destinés au public de l’ensemble ou d’une partie du territoire de Catalogne, concernant le respect des obligations établies par les titres V et VI.

Chapitre II. Principes généraux
Article 3. Liberté de communication audiovisuelle
1. La prestation de services de communication audiovisuelle de la part des citoyens est libre dans le cadre de l’exercice légitime des droits fondamentaux de liberté d’expression et d’information, conformément aux limites et aux conditions établies par la Constitution espagnole, le Statut d’autonomie, la législation communautaire, cette loi et celles qui lui sont applicables.

2. La liberté de communication audiovisuelle est soumise au régime d’intervention administrative qu’établit la loi, le cas échéant, en garantie du pluralisme, d’autres droits et de l’intérêt général.

Article 4. Libre choix
1. Tous les citoyens ont le droit de recevoir des informations véridiques et de choisir librement les services audiovisuels qu’ils souhaitent recevoir sans que les intérêts privés et les pouvoirs publics puissent se substituer à leurs décisions. 

2. Les citoyens ont le droit de recevoir des informations appropriées sur le secteur audiovisuel. 

Article 5. Pluralisme dans la communication audiovisuelle
Le pluralisme dans la communication audiovisuelle est une condition essentielle pour le respect de la liberté d’expression, d’information et de communication, et garantit la formation en toute liberté de l’opinion publique et la diversité et la cohésion sociales.

Article 6. Service públic de communication audiovisuelle
La Generalitat et les organismes locaux prêtent le service public de communication audiovisuelle dans les termes établis par cette loi et les règles qui la développent.

Article 7. Véracité de l’information
L’information diffusée par les prestataires de services de communication audiovisuelle doit être véridique. On entend par information véridique celle qui se fonde sur des faits susceptibles d’être soumis à une vérification diligente, professionnelle et digne de foi.

Article 8. Protection des droits fondamentaux
La prestation de services de communication audiovisuelle doit se fonder sur le respect et la protection des principes, des valeurs et des droits fondamentaux reconnus par la Constitution espagnole, notamment le droit à l’honneur, à l’intimité et à sa propre image. Cette limite s’applique aussi bien aux sujets individuels qu’aux groupes sociaux dotés ou non de personnalité.

Article 9. Protection de l’enfance et de la jeunesse
La prestation de services de communication audiovisuelle est limitée par le devoir de protection de l’enfance et de la jeunesse, conformément à la législation applicable en la matière et aux dispositions établies par cette loi.

Article 10. Propriété intellectuelle
La prestation de services de communication audiovisuelle, conformément aux critères et limites établis par cette loi, exige le respect nécessaire des droits reconnus en faveur de tiers, conformément à la législation en vigueur en matière de protection de la propriété intellectuelle.

Article 11. Droit de rectification
Toute personne physique ou juridique a le droit de rectifier l’information sur des faits qui y font référence, diffusée par tout prestataire de services de communication audiovisuelle, conformément avec ce qui est établi par la législation applicable en la matière.

Article 12. Droits des citoyens devant le Conseil de l’audiovisuel de Catalogne
Toute personne physique ou juridique peut s’adresser au Conseil de l’audiovisuel de Catalogne au sujet du respect des principes et des obligations établis par cette loi et les règles qui la développent, afin de solliciter l’adoption des mesures prévues par la loi.

Article 13. Unité de l’espace audiovisuel et accés universel a l’information
La Generalitat doit garantir l’accès de toute la population à l’information, dans des conditions d’égalité, dans le domaine audiovisuel. Le Gouvernement doit adopter les mesures nécessaires pour rendre le principe d’égalité effectif dans les conditions d’accès à l’information et à la connaissance liées à l’espace et aux moyens audiovisuels.

Article 14. Formation en communication audiovisuelle
La Generalitat doit veiller à la plus grande compétence communicative, de compréhension et d’expression, dans le domaine audiovisuel et dans les technologies de l’information et de la communication.

Article 15. Liberté de reception et principes d’integration normative 
1. La prestation de services de communication audiovisuelle s’exerce conformément aux principes de libre diffusion et réception entre les États qui composent l’Union européenne.

2. Le régime juridique applicable à la prestation des services de communication audiovisuelle établi par cette loi doit être compris et appliqué conformément au cadre normatif établi par le droit de l’Union européenne, les traités et les conventions internationaux en matière audiovisuelle et, le cas échéant, par les règles de base déterminées par l’État conformément à la Constitution espagnole et le Statut d’autonomie.

Article 16. Neutralité technològique
La prestation de services de communication audiovisuelle est régie par les dispositions de cette loi, indépendamment de la technologie utilisée pour leur diffusion.
Titre II. L’espace radioélectrique
Article 17. Considération audiovisuelle sur l’úsage de l’espace radioelèctrique
Cette loi considère la planification et la gestion de l’espace radiophonique comme un instrument de communication audiovisuelle, utilisant cet espace pour réaliser lesdits services.

Article 18. Planification de l’espace radioelectrique
1. Le Gouvernement, avec le rapport préalable du Conseil de l’audiovisuel, élabore et approuve les plans techniques de la radio et de la télévision de Catalogne, incluant la prestation de services de communication en Catalogne.

2. L’élaboration et l’approbation des plans techniques auxquels se réfère le paragraphe 1 doivent être effectuées en tenant compte des déterminations fondamentales de la planification de l’espace radioélectrique établies par l’État.

3. Les plans techniques auxquels se réfère cet article doivent comporter les mesures nécessaires à la garantie de la prestation de service public de communication audiovisuelle en Catalogne et de l’exercice de la liberté d’expression et d’information à travers l’utilisation de l’espace radioélectrique.

Article 19. Contenus des plans techniques
Les plans techniques de radio et télévision régissent le spectre radioélectrique afin de garantir le développement approprié des services de communication audiovisuelle, et notamment les aspects suivants :

a) Les systèmes de diffusion de signaux à utiliser par les prestataires de services de communication audiovisuelle.

b) Les bandes, les canaux, les fréquences, les puissances et les emplacements nécessaires à la prestation du service de communication audiovisuelle, ainsi que tous les autres aspects techniques nécessaires.

c) La délimitation des domaines de couverture.

Article 20. Gestion des plans tèchniques

L’Administration de la Generalitat est chargée de la gestion des plans techniques dont il est fait référence à l’article 18, au moyen de l’exécution et de l’application de ses dispositions.

Article 21. Principes de la planification et la gestion
La planification et la gestion des plans techniques doivent garantir l’utilisation de tout le potentiel de l’espace radioélectrique permettant l’émission et la diffusion de qualité des services de communication audiovisuelle, en tenant compte des caractéristiques de la technologie employée.

Article 22. Participation de la Generalitat dans la planification etatique 

1. La coordination entre la planification de l’espace radioélectrique étatique et celui de la Generalitat s’effectue conformément à la législation de base en matière d’audiovisuel et, le cas échéant, par le biais d’instruments de coopération fixés par la législation générale.

2. Le Gouvernement, dans le cadre établi par le paragraphe 1, et lorsqu’il ait écouté Conseil de l’audiovisuel de Catalogne, doive émettre un rapport préalable sur l’autorisation des bandes, canaux et fréquences utilisés dans les services de communication audiovisuelle touchant la Catalogne ou un cadre plus vaste. La position exprimée par le Gouvernement doit être fondée en raison des répercussions que les décisions que doit prendre l’État en ce qui concerne la préservation du pluralisme linguistique et culturel, la prestation de services audiovisuels et l’industrie audiovisuelle catalane puissent provoquer.

Titre III. Du service public audiovisuel en Catalogne
Première section. Le service public audiovisuel en Catalogne
Chapitre I. Dispositions générales
Article 23. Définition generale et etendue du service public de communication audiovisuelle
1. Le service public de communication audiovisuelle en Catalogne consiste à fournir des services de communication audiovisuelle en régime de gestion directe par la Generalitat, par des entités locales catalanes ou des consortiums, conformément aux dispositions établies par la loi.
2. La prestation de services publics de communication audiovisuelle, dans le domaine établi par le paragraphe 1, implique que l’entité ou l’organisme chargé de sa gestion directe doive définir, élaborer et distribuer sous sa responsabilité un ensemble de programmes, de contenus et de services audiovisuels orientés vers la création des conditions requises pour la pleine efficacité des droits fondamentaux de liberté d’information et de libre expression, et qu’il doit faciliter la participation des citoyens de Catalogne dans la vie politique, économique, culturelle et sociale du pays.

3. Conformément aux dispositions établies par la loi, la prestation du service public audiovisuel a la possibilité de bénéficier du soutien et de la collaboration d'organismes et de sujets privés, dans le cas où la disponibilité des moyens matériels ou professionnels différents de ceux employés par l'organisme ou la société responsable de la gestion directe du service, s'avérait nécessaire, sans préjudice de leur gestion directe, et notamment lorsque cela permettra d'encourager le secteur audiovisuel de Catalogne. Dans tous les cas, la décision doit être motivée. 

Article 24. Les missions du service public 

1. Le contrat-programme correspondant doit fixer les objectifs concrets de service public que doit prendre en charge la Corporation catalane des moyens audiovisuels, et les organismes et consortiums responsables de la prestation du service public au niveau local, conformément à ce qu'établit cette loi. 

2. Il relève de cette loi d'établir les critères et les principes fondamentaux sur la base desquels les organes et consortiums responsables de la prestation du service public de communication audiovisuelle au niveau local doivent définir les missions de service public s'adaptant au mieux aux nécessités et caractéristiques de la communauté locale dont il s'agit, conformément à ce qu'établit l'article 32. 

Article 25. Obligations des prestataires publics  

Les prestataires publics de services de communication audiovisuelle restent soumis à l'accomplissement de toutes les missions de service public déterminées par le contrat-programme, conformément à ce qu'établit cette loi. Dans tous les cas, leurs obligations sont :

a) Prêter les services de communication audiovisuelle avec les fréquences assignées et la puissance autorisée avec la continuité et la qualité adéquates. 

b) Présenter annuellement au Conseil de l’audiovisuel de Catalogne la déclaration responsable de l'accomplissement des obligations émanant des dispositions de cette loi.

c) Répondre aux demandes d'information et de transmission de matériel audiovisuel ou de toute autre sorte que pourra leur présenter le Conseil de l’audiovisuel de Catalogne, de manière motivée, dans l'exercice de ses fonctions. 

d) Comparaître devant le Conseil de l’audiovisuel de Catalogne à sa demande. 

e) Employer les dispositifs de signature électronique reconnus dans les relations avec le Conseil de l’audiovisuel de Catalogne.

f) Tenir à la disposition du Conseil de l’audiovisuel de Catalogne toutes les émissions et les données relatives à ces dernières, et en conserver les enregistrements pendant six mois afin que le Conseil puisse s’assurer qu'ils respectent leurs obligations. 

g) Faciliter les vérifications et les inspections de tout organe compétent. 

h) Se soumettre au reste des obligations déterminées par les dispositions légales en vigueur. 

Chapitre II. Le service public audiovisuel de la compétence de la Generalitat 

Article 26. Les missions du service public audiovisuel de la Generalitat 

1. La mission principale du service public de communication audiovisuelle relevant de la compétence de la Generalitat est de proposer à tous les citoyens de Catalogne, au moyen d'un système de distribution ne faisant pas usage de technologies à accès restreint, un ensemble de contenus audiovisuels, et le cas échéant, conformément au contrat-programme, des services supplémentaires de transmission de données orientés à la satisfaction de leurs besoins démocratiques, sociaux, éducatifs et culturels, en garantissant, en particulier, l'accès à une information véridique, objective et équilibrée, aux expressions sociales et culturelles les plus étendues et différentes, et une offre de divertissements de qualité. A cet effet, on emploiera tous les langages, les formats et les genres propres à la communication audiovisuelle s'avérant les plus adéquats dans chaque cas. 

2. L'accomplissement des missions et les principes du service public de communication audiovisuelle de la Generalitat relèvent, conformément aux dispositions de cette loi, de la Corporation catalane des moyens audiovisuels et des sociétés moyennant lesquelles le service est prêté, et dans lesquelles la Corporation catalane des moyens audiovisuels détient des participations à hauteur de cent pour cent du capital.

3. Constituent des missions spécifiques de service public de communication audiovisuelle de la compétence de la Generalitat :

a) L'encouragement de la connaissance et du respect des valeurs et des principes contenus dans la Constitution espagnole, le Statut d'autonomie, le droit communautaire originaire et les traités internationaux. 

b) La transmission d'informations véridiques, objectives et équilibrées, respectueuses du pluralisme politique, social et culturel ainsi que de l'équilibre territorial. 

c) La diffusion de l'activité du Parlement, des groupes parlementaires, des organisations politiques et sociales et des agents sociaux de Catalogne. 

d) La garantie de la continuité maximum dans la prestation du service et de la pleine couverture de l'ensemble du territoire. Et notamment, la garantie de l'accès de tous les citoyens aux différentes prestations faisant partie intégrante, à chaque instant, du service public de communication audiovisuelle. 

e) La garantie que les personnes handicapées puissent accéder effectivement à tous les contenus émis. 

f) La promotion, la connaissance et la diffusion de la langue et de la culture catalanes, dans le cadre général de la politique linguistique et culturelle de la Generalitat, ainsi que de l'aranais dans les termes établis par la législation en vigueur. 

g) La promotion active de la coexistence civique, le développement pluriel et démocratique de la société, la connaissance et le respect des différentes options et manifestations politiques, sociales, linguistiques, culturelles et religieuses présentes sur le territoire de Catalogne. Dans ce contexte, il est nécessaire de faire usage de tous les langages, formats et discours qui dans le respect et l'attention à la diversité et au pluralisme, permettent le dialogue, la compréhension, et la cohésion entre les diverses options et entre les différentes zones du territoire de Catalogne. 

h) La promotion active de l'égalité entre les femmes et les hommes, qui comprend l'égalité des chances et la manière de traiter, le respect de la diversité et de la différence, l'intégration de la perspective de genre, la promotion d'actions positives et l'emploi d'un langage non sexiste.

i) Le renforcement de l'identité nationale en tant que processus intégrateur, en évolution constante et ouvert à la diversité. 

j) La dispense de contenus et de services audiovisuels adressés aux secteurs les plus vastes et divers de l'audience, avec une attention particulière pour les collectifs les plus vulnérables, tout en encourageant la connaissance, l'influence et le prestige du service public dans le cadre général de l'espace catalan de la communication audiovisuelle.

k) La définition, l'application et l’encouragement dans l'espace catalan de la communication audiovisuelle, d'un modèle de communication fondé sur la qualité, la diversité dans l'offre, l'encouragement à l'innovation, le respect des droits des consommateurs et l'exigence éthique et professionnelle. 

l) Favoriser l'accès des citoyens de Catalogne à la formation, la diffusion, la connaissance et la divulgation maximum des principaux événements politiques, sociaux, économiques, scientifiques et sportifs de la société de Catalogne et de ses racines historiques, en préservant notamment la mémoire historique et le patrimoine de ses témoignages, et la promotion des expressions et manifestations culturelles les plus diverses, et particulièrement celles qui sont liées à l'usage des moyens audiovisuels. 

m) La contribution à resserrer les liens, par la coopération et les activités qui lui sont propres, avec le reste des communautés de langue et culture catalanes. 

n) La contribution au développement des industries culturelles catalanes, en particulier audiovisuelles, la promotion de la création audiovisuelle et de nouvelles formes d'expression dans ce domaine. 

o) La diffusion du service public de communication audiovisuelle de la Generalitat au delà du territoire de Catalogne en qualité de mécanisme de projection extérieure de la culture, de la langue et des valeurs de la société catalane par l'utilisation des technologies les plus adaptées à ces fins. 

p) La contribution au développement de la société de la connaissance par l'utilisation de diverses technologies et voies de diffusion, et les services interactifs, en déployant de nouveaux services et en favorisant le rapprochement de l'administration publique aux citoyens.

4. La mission de service public à laquelle fait référence l’alinéa c du paragraphe 3 doit être menée à terme par le biais d'un canal numérique multiple qui doit garantir l'accès à l'espace public de communication des groupes sociaux, culturels et politiques significatifs. 

Article 27. Le service public audiovisuel et l'utilisation des nouvelles technologies 

1. La Corporation catalane des moyens audiovisuels, dans le cadre de la prestation du service public audiovisuel, doit utiliser les dispositifs ou les technologies les plus adaptés, en accord avec l'état de l'évolution technologique, pour l'exercice des compétences qui lui sont assignées. 

2. La délimitation de la portée et des termes de la prestation de services qui, bien que requérant un certain degré d'interactivité avec les utilisateurs, permettent la diffusion des contenus destinés à une collectivité ou à un groupe de citoyens, relève du contrat-programme, en accomplissement des missions de service public définis par cette loi. 

Article 28. Garantie de la présence de service public de communication audiovisuelle dans les différents systèmes de distribution 

Les distributeurs des services de communication audiovisuelle exploitant des réseaux publics pour la prestation de services de radiodiffusion doivent garantir à tous les utilisateurs l'accès aux services de communication audiovisuelle prêtés par la Corporation catalane de moyens audiovisuels, distribués à l'origine au moyen des systèmes de radiodiffusion terrestre. Le respect de cette obligation de la part de l'opérateur, ne peut comporter aucun coût ajouté pour les utilisateurs. 

Article 29. Principes d'organisation et de fonctionnement de la Corporation catalane de moyens audiovisuels

1. Sans préjudice des spécifications de la Loi régulatrice de la Corporation catalane de moyens audiovisuels, la structure organisative et le fonctionnement de cette dernière doivent s'adapter à chaque instant à l'accomplissement le plus adéquat et à l'application la plus effective des principes suivants : 

a) L'autonomie à l'égard du Gouvernement, dans le cadre des stipulations contenues dans le contrat-programme, et de la gestion directe et ordinaire du service public. 

b) La garantie de la participation du Parlement et du Conseil de l’audiovisuel de Catalogne au choix des plus hauts responsables de la gestion de l'entité publique, par le biais de l'examen de leurs capacités, mérites et aptitude. 

c) La garantie de la gestion directe du service, en particulier du point de vue de la définition et de la sélection des langages, des formats et des contenus qui doivent composer les prestations de service public en accomplissement de cette loi et du contrat-programme. A cet effet, il convient de préserver et de garantir l'existence, au sein des organes publics ou des sociétés filiales, d'un centre d'expertise professionnelle lié à ces matières.

d) La garantie de la participation des groupes sociaux et politiques les plus représentatifs à la gestion du service public au moyen de leur intégration dans un comité de nature consultative et de conseil, conformément à ce qui soit établi par la loi. 

2. Il relève du Parlement et du Conseil de l’audiovisuel de Catalogne, conformément à leurs attributions, de contrôler que la Corporation catalane des moyens audiovisuels accomplit les missions de service public de son ressort, et qu'elle établit le contrat-programme pour ce qui est des objectifs spécifiques qui en découlent. 

Article 30. Instruments destinés à garantir l'accomplissement de la fonction de service public 

1. Pour garantir l'accomplissement de la fonction de service public dans les termes établis par l'article 29, le Parlement doit approuver tous les six ans, un mandat cadre établissant les objectifs que doit atteindre le système public audiovisuel dans son ensemble. 

2. Le contenu du mandat cadre doit être développé dans le cadre du contrat-programme correspondant, qui doit établir de manière concrète et précise les objectifs pour une période de validité de quatre ans révisable tous les deux ans. 

Article 31. Le financement de la prestation du service public de communication audiovisuelle de la Generalitat 

1. La garantie de la prestation effective et adéquate du service public de communication audiovisuelle de la Generalitat requiert la prévision et l'obtention des revenus nécessaires et suffisants. 

2. Le service public audiovisuel de la Generalitat est financé essentiellement par les apports budgétaires réalisés par la Generalitat, ainsi que par la vente et la prestation de services, et la participation au marché de la publicité. La provision des apports de la Generalitat doit être exécutée de manière transparente et proportionnée au regard des missions de service public, à travers le contrat-programme. Ce dernier devant présenter nécessairement une durée pluriannuelle ; il doit fixer, à partir de ce qu'établit cette loi, les objectifs de service public qui doivent être pris en charge par la Corporation catalane des moyens audiovisuels, et doit garantir un cadre de financement stable et d'assainissement économique. Avant son approbation, le Conseil de l’audiovisuel de Catalogne est tenu de communiquer le contenu du contrat-programme.

3. La prestation de service public à laquelle fait référence cet article peut être financée partiellement et de manière limitée par le biais de la participation de la Corporation catalane des moyens audiovisuels ou de ses sociétés filiales au marché de la publicité. Dans le cadre établi par la législation en vigueur, il relève du contrat-programme de déterminer le type d'émissions pouvant comprendre des espaces publicitaires, et le cas échéant, leur durée maximum.

4. Les contenus audiovisuels au moyen desquels les missions et les objectifs de service public ont étés menés à terme peuvent faire l'objet d'une vente ou d'une cession ultérieures à des opérateurs tiers dans le domaine du marché communautaire et international des produits et services audiovisuels. Les revenus émanant de ce type d'opérations doivent être exclusivement destinés au financement de la prestation du service public. 

5. La Corporation catalane des moyens audiovisuels et ses sociétés filiales peuvent prêter, en marge des missions et des objectifs de service public faisant l'objet d'une commande, des services de communication audiovisuelle et des services de la société de l'information sur la base de l'aptitude technique et professionnelle développée dans l'exercice des fonctions de son ressort. La réalisation de ces activités ne peut interférer dans la prestation du service public en tant que fonction principale de la Corporation catalane des moyens audiovisuels et doit être orientée essentiellement vers la promotion de la connaissance et la diffusion de la Corporation catalane des moyens audiovisuels et à fournir un mécanisme supplémentaire à son financement. Les opérations réglementées dans ce paragraphe doivent faire l'objet d'une comptabilité séparée, conformément aux principes de proportionnalité et de transparence, au sein du budget de la Corporation catalane des moyens audiovisuels. 

6. La Corporation catalane des moyens audiovisuels et les sociétés gestionnaires du service public ne peuvent pas participer directement ou indirectement dans des sociétés prêtant des services de communication audiovisuelle. Pourtant, le Conseil de l’audiovisuel de Catalogne peut l'autoriser de manière exceptionnelle si elle ne contrevient pas aux objectifs fixés par le contrat-programme. 

Chapitre III. Le service public audiovisuel au niveau local 

Article 32. Définition, portée et forme de gestion du service public de communication audiovisuelle au niveau local
1. Le service public de communication audiovisuelle au niveau local consiste en l'offre, par le biais d'un système de distribution ne requérant pas l'usage de technologies à accès sous condition, d'un ensemble de contenus audiovisuels et, le cas échéant, conformément au contrat-programme, de services supplémentaires de transmission de données destinés à la satisfaction des besoins démocratiques, sociaux, éducatifs et culturels des citoyens intégrant une communauté locale, en qualité de membres de cette communauté. Il convient de garantir en particulier que ce service transmette une information véridique, objective et équilibrée, et les diverses expressions sociales et culturelles, qu'il contienne une offre de divertissements de qualité et remplisse les missions de service public visées à l'article 26.3 dans son adaptation aux intérêts des communautés locales respectives. A cet effet, il conviendra d'employer tous les langages, les formes et les genres propres à la communication audiovisuelle les plus appropriés dans chaque cas. 

2. La prestation de service public de communication audiovisuelle au niveau local doit être menée à terme sous forme de gestion directe par les municipalités, et les modalités associatives des organes locaux établies par la loi et les consortiums intégrés par des organes locaux. Dans le cas des consortiums, les municipalités non prévues dans la zone géographique où le service public doit être fourni peuvent également en faire partie. Peuvent également en faire partie les organes de cette zone géographique qui les représentent ou d'autres organismes publics, sous forme et dotés des conditions dont décideront les municipalités adhérentes de plein droit des consortiums, avec une participation non supérieure à 25 %.

3. Les prestataires de service public de télévision de niveau local doivent garantir : 

a) Une programmation de quatre heures quotidienne et trente deux heures hebdomadaires. 

b) Le pourcentage de production propre qu'autorise le Conseil de l’audiovisuel de Catalogne concernant la programmation en chaîne et la syndication des programmes. 

c) Une programmation dans laquelle la langue normalement employée est le catalan, et que les autres obligations établies par la réglementation en matière de politique linguistique soient également satisfaites. 

d) La présence de services d'information au sein de la programmation totale des télévisions généralistes, aux horaires de plus forte audience. 

e) Un maximum de 25 % de la programmation de télévision de proximité en chaîne. 

f) Le pourcentage de syndication des programmes de proximité établi par le Conseil de l’audiovisuel de Catalogne.

Article 33. Principes d'organisation et de fonctionnement du service public audiovisuel à vocation locale 

1. La séance plénière, l'assemblée des élus ou l'organe en séance plénière correspondant doivent approuver le règlement d'organisation et de fonctionnement du service public audiovisuel local. Dans le cadre établi par cette loi, il relève de ce règlement de définir les missions de service public destinées à satisfaire les besoins de la communauté locale et la forme organisative, conformément à ce qu'établit la législation du régime local, au moyen de laquelle doit être réalisée la gestion directe du service. A cet effet, la gestion directe de service public audiovisuel de niveau local exige que l'organe ou l'organisme de gestion opportun prend en charge la définition, l'élaboration et la diffusion des contenus audiovisuels sans préjudice de la possibilité d’avoir recours au soutien du secteur privé conformément aux termes et aux limites visés à l'article 23.3. Le règlement d'organisation et de fonctionnement du service doit garantir la représentation appropriée de toutes les municipalités si la gestion relève d'un organe à caractère associatif. 

2. Il incombe à la séance plénière, à l'assemblée des élus ou à l'organe correspondant de nommer à la majorité qualifiée des deux tiers les plus hauts responsables de la gestion du service, conformément à ce qu'établit le règlement d'organisation et de fonctionnement du service. Cette désignation sera faite en fonction du rapport obligatoire émanant d'un conseil de nature consultative qui doit évaluer la capacité, le mérite et l'aptitude des candidats. Les conflits issus de l'application du règlement d'organisation quant à ces nominations peuvent être soumis au Conseil de l’audiovisuel de Catalogne afin qu'il exerce ces fonctions de médiation, tout en respectant l'autonomie locale et sans préjudice des mesures administratives applicables. Notamment, si les candidats à l'élection en tant que plus hauts responsables de la gestion du service obtiennent un vote majoritaire mais inférieur aux deux tiers, le dossier sera soumis au Conseil de l’audiovisuel de Catalogne, et ce dernier devra présenter une proposition à la séance plénière, l'assemblée des élus ou l'organe en séance plénière opportun. 

3. L'autonomie de la gestion directe et quotidienne du service au regard des organes de gouvernement correspondants et la décision des organes locaux, les associations et les consortiums responsables du service doit être garantie par la conclusion du contrat-programme correspondant, qui doit pourvoir aux fonds nécessaires à la prestation adéquate du service tout en définissant les objectifs spécifiques de service public qui doivent être assumés par l'organe ou l'organisme gestionnaire. Avant d'être approuvée, la proposition de contrat-programme doit faire l'objet d'une information publique dans le territoire où elle prendra effet, et le Conseil de l’audiovisuel de Catalogne devra en établir un rapport obligatoire. 

4. Dans la gestion du service public de communication audiovisuelle à vocation locale, il faudra garantir, conformément au contrat-programme, la participation des groupes sociaux et politiques les plus représentatifs dans le territoire correspondant, ainsi que des organismes à but non lucratif de ce même territoire, par le biais de leur intégration au sein d'un conseil de nature consultative et en accord avec ce qu'établit le règlement d'organisation et de fonctionnement. 

5. Les distributeurs des services de communication audiovisuelle doivent garantir à tous les utilisateurs la disponibilité du service public de communication audiovisuelle au niveau local. A cet effet, lesdits sujets devront fournir les contenus distribués à l'origine au moyen des systèmes d'accès non restreint opportuns sur le territoire correspondant. Le respect de cette obligation par l'opérateur concerné ne peut comporter aucun coût supplémentaire pour les utilisateurs. 

Article 34. Le financement du service public de communication audiovisuelle àu niveau local
En ce qui concerne le financement du service public de communication audiovisuelle au niveau local sont applicables les principes, les règles et les limitations qu'établit l'article 31. 

Titre IV. De l'ordonnancement de la prestation de services de communication audiovisuelle par des sujets privés 

Section première. L'ordonnancement de la prestation de services de communication audiovisuelle par des sujets privés 

Chapitre I. Dispositions générales

Article 35. Principes fondamentaux

Les administrations publiques catalanes doivent veiller à ce que la prestation de services de communication audiovisuelle par des sujets privés soit menée à terme conformément aux principes établis par cette loi. 

Article 36. Obligations générales des sujets participant à la prestation de services de communication audiovisuelle

1. Les différents sujets participant à la prestation des services de communication audiovisuelle doivent satisfaire aux principes, droits et libertés établis par la réglementation communautaire, la Constitution espagnole et le Statut d'autonomie. 

2. La prestation du service de télévision et de radio est assujettie à l'accomplissement des obligations sur les contenus de la programmation télévisée et radiophonique établis par cette loi et par les dispositions qui la développent. 

3. Les prestataires de services de communication audiovisuelle ont le devoir de transparence à l'égard de tous les aspects de leur activité revêtant une importance pour la liberté de communication et le pluralisme. 

4. Les prestataires de services de communication audiovisuelle réglementés par ce titre ne peuvent diffuser de contenus commandés par les administrations publiques, à l'exception des contenus publicitaires et pour les organes locaux qui ne peuvent pas prêter directement le service public visé aux articles 32 et suivants, pour des raisons techniques, économiques, démographiques ou de toute autre nature analogue, dont l'existence a été appréciée par le Conseil de l’audiovisuel de Catalogne. Les contenus faisant l'objet d'un contrat doivent être orientés dans tous les cas au respect des principes de service public audiovisuel déterminé par cette loi. Sans préjudice de l'application de la législation relative aux contrats des administrations publiques, la responsabilité éditoriale de ces contenus relève de l'organe public contractant. 

Article 37.  La prestation privée de services de communication audiovisuelle

1. La prestation privée de services de communication audiovisuelle comprise dans le domaine d'application de cette loi est sujette à l'ordonnancement administrative en raison de son impact potentiel sur la liberté de communication publique, le pluralisme, les intérêts généraux de l'audience et autres principes et libertés relatifs à la formation de l'opinion publique.

2. La prestation privée des services de communication audiovisuelle est soumise à : 

a) Un régime de licence dans le cas des services de communication audiovisuelle prêtés en utilisant le spectre radioélectrique. 

b) Un régime de communication préalable dans le cas de services de communication audiovisuelle prêtés en utilisant des technologies différentes de l'utilisation du spectre radioélectrique. 

3. Les autres sujets participant à la prestation des services de communication audiovisuelle sont assujettis au régime juridique que détermine la réglementation relative aux télécommunications. Nonobstant ce qui précède, les contenus transmis doivent se plier aux dispositions établies par cette loi. 

Chapitre II. Garantie du pluralisme et contrôle des concentrations dans la communication audiovisuelle

Article 38. Dispositions générales

1. Le Conseil de l’audiovisuel de Catalogne doit garantir le pluralisme de l'ensemble de la communication audiovisuelle. Les décisions prises en cette matière doivent avoir pour objectif d'éviter les concentrations dans la prestation de services de communication audiovisuelle, et doivent se fonder sur l'analyse de la position des prestataires dans les zones de couverture et dans l'ensemble du secteur de la communication. 

2. Le pluralisme dans la communication audiovisuelle requiert une diversité dans la prestation des services de communication audiovisuelle et, donc, l'existence d'une pluralité de prestataires autonomes mettant à la disposition du public une offre de contenus audiovisuels diversifiée. 

3. Le Conseil de l’audiovisuel de Catalogne doit analyser l'incidence sur le pluralisme de la communication audiovisuelle de toutes les concentrations de moyens de communication dont il aura connaissance d'office, à la demande des autorités de défense de la concurrence, à la demande d'une autre partie, ou suite à une notification préliminaire du projet ou de l'opération de concentration conformément à ce qu'établit cette loi. 

Article 39. Définitions

Aux effets des dispositions de l'article 38, on entend par : 

a) Concentration des moyens de communication audiovisuelle : la position de contrôle ou d'influence dominante dans le secteur de la communication audiovisuelle de Catalogne, ou dans un de ses territoires conformément à ce qu'établit cette loi.

b) Le Contrôle d'un moyen de communication : la capacité d'influence dominante sur celui-ci, susceptible d'affecter le pluralisme, découlant d’un ou plusieurs des facteurs suivants : la possession de plus de 50 % du capital social du moyen de communication ou d'un pourcentage inférieur mais conférant en sa faveur un droit de veto, accords de participation réciproque dans le capital ou dans les droits de vote ou un poids significatif au sein des organes d'administration et de gestion ; conditions contractuelles de fourniture de programmation, publicité ou services supplémentaires, et conditions contractuelles de prestation de services auxiliaires à la production, l'émission, la diffusion et la réception des contenus audiovisuels. 

c) Marchés connexes à la  prestation de services de communication audiovisuelle :  marchés associés à la prestation de services de communication audiovisuelle, comprenant la production, la programmation, la diffusion ou la distribution, la détention de droits de retransmission exclusive, les guides électroniques de programmation, les systèmes d'accès soumis à condition, les systèmes de navigation, les systèmes opérationnels des décodeurs, et dispositifs de consommation de contenus audiovisuels, et le marché de la publicité. 

Article 40. Instruments de garantie du pluralisme

1. Les critères et les limites établis par cet article sont applicables aux procédures d'autorisation préalable à la modification de structure du capital du titulaire et au renouvellement des titres habilitant à la prestation de services de communication audiovisuelle.

2. Les critères principaux d'établissement de la limite des concentrations des moyens de communication audiovisuelle sont les suivants :
a) Le nombre d'offres de services de communication audiovisuelle différentes de celles auxquelles a accès l'audience d'un territoire déterminé. 

b) L'audience potentielle de l'ensemble des services de télévision ou de radio que fournit un prestataire de services de communication audiovisuelle déterminé. 

3. Constituent des critères principaux de détermination de la limite des concentrations des moyens de communication audiovisuelle, outre ceux qui sont établis par le paragraphe 2, le nombre de titres habilitant et la participation de l'opérateur dans d'autres entreprises exerçant l'activité de communication, et les autres critères déterminés par la législation nationale fondamentale. 

4. L'atteinte au pluralisme des moyens de communication peut comporter l'impossibilité de la prestation de l'activité audiovisuelle ou la révocation du titre habilitant. 

Article 41. Modification de la structure actionnariale ou sociale des prestataires de services de communication audiovisuelle

1. Tout projet de modification de la structure actionnariale ou sociale des prestataires de services de communication audiovisuelle sera soumise à l'autorisation préalable du Conseil de l’audiovisuel de Catalogne. 

2. La forme et le contenu de la demande dans laquelle figureront les informations nécessaires destinées à pouvoir apprécier la nature et les effets de l'opération de concentration ou de transmission doivent être déterminés au moyen d'une instruction. 

3. Le Conseil de l’audiovisuel de Catalogne doit résoudre l'opération de concentration ou de transmission dans un délai maximum de trois mois. 

4. Au cours des trois premières années, le titulaire ne peut effectuer de modifications dans la composition actionnariale impliquant un changement substantiel dans le contrôle de l'organe correspondant. 

Article 42. Mesures correctrices

Si le Conseil de l’audiovisuel de Catalogne apprécie l'existence d'une position d'influence dominante, il devra convenir de l'adoption des mesures correctrices nécessaires, de préférence la cession de temps d'émission aux producteurs indépendants et l'établissement de conditions de transmission d'actifs, ou bien toute autre mesure analogue. 

Article 43. Opérateur ayant une position de contrôle ou une influence dominante 

1. On entend qu'il existe une position d'influence dominante lorsque le prestataire de services de communication audiovisuelle contrôle un service de télévision ou de radio, soit plusieurs, totalisant plus de 25 % de l'offre dans la zone de diffusion dans laquelle ses services de communication audiovisuelle sont accessibles au public. 

2. Le Conseil de l’audiovisuel de Catalogne peut se fonder sur un pourcentage inférieur à celui qui est établi dans le paragraphe 1 en tant que critère pour déterminer l'existence d'une position d'influence dominante dans une certaine zone de diffusion ou sur l’un des marchés connexes. Cette situation doit être dûment motivée. 

Article 44. Définition des marchés significatifs et révision des limites et critères de garantie du pluralisme 

1. Le Conseil de l’audiovisuel de Catalogne définit, moyennant une instruction générale, les marchés d'importance relatifs au secteur de la communication audiovisuelle et à leur zone géographique, dont les caractéristiques peuvent justifier l'impossibilité de mettre en œuvre la prestation de services de communication audiovisuelle ou, le cas échéant, l'adoption de conditions pour leur concession ou des mesures correctrices. 

2. Tous les deux ans, le Conseil de l’audiovisuel de Catalogne doit adapter les limites et les critères visés à l'article 43 à l'évolution économique et technologique du secteur de la communication. 

Article 45. Transparence

Sans préjudice des obligations établies par le régime de licence ou de communication préliminaire établi par cette loi, le prestataire de services de communication audiovisuelle est tenu de permettre l'accès par des moyens électroniques tant aux destinataires du service qu'aux organes correspondants, de manière permanente, simple, directe et gratuite, aux informations suivantes : 

a) Le nom ou la dénomination sociale, le nom du représentant légal et de ses actionnaires. 

b) Le nom du responsable éditorial.

c) Les informations relatives au titre habilitant et celles de l'organe compétent chargé de la supervision. 

d) L'identification des autres services associés au secteur de la communication qui contrôle ou dont il est propriétaire. 

Chapitre III. Régime de la licence destinée à prêter des services de communication audiovisuelle au moyen de l'utilisation du spectre radioélectrique 

Article 46. Licence destinée à prêter des services de communication audiovisuelle
La licence destinée à prêter des services de communication audiovisuelle revêt la condition d'autorisation opérationnelle car elle établit les obligations de l'opérateur et définit le cadre de relations avec le Conseil de l’audiovisuel de Catalogne pendant toute sa durée de validité.

Article 47. Objet de la licence d'un canal multiple 

1. L'objet de la licence destinée à prêter des services de communication audiovisuelle est chacun des canaux numériques intégrant les canaux multiples, en considérant que le nombre de canaux numériques par canal multiple peut être variable en fonction des technologies employées. 

2. Le Conseil de l’audiovisuel de Catalogne doit établir les conditions de relation des titulaires de la licence avec le gestionnaire du canal multiple visant à garantir la prestation de service de communication faisant l'objet de la licence. 

Article 48. Finalité de la licence 

La finalité de la licence destinée à prêter des services de communication audiovisuelle est de délimiter les conditions particulières du développement de la prestation de service, dans le but de : 

a) Concilier l'exercice de la liberté de communication avec l'accomplissement des impératifs constitutionnels pertinents.

b) Favoriser l'exercice cohérent de la liberté de communication dans le cadre de la loi en vigueur. 

c) Garantir l'adéquation de l'offre des contenus audiovisuels dans la zone de couverture opportune. 

d) Promouvoir la langue et la culture catalanes et l'emploi de l'aranais. 

e) Contribuer au développement de l'industrie et du secteur audiovisuels. 

f) Apporter son soutien à l'implantation de nouvelles technologies et au développement de la société de l'information. 

g) Garantir l'universalité de l'accès à la communication audiovisuelle.

Article 49. Conditions préalables de la licence  

La planification technique du Gouvernement concernant la gestion du spectre radioélectrique et l'assignation des fréquences dans les zones de couverture correspondantes sont des conditions nécessaires pour la convocation de la procédure d'adjudication des licences destinées à prêter des services de communication audiovisuelle. 

Article 50. Convocation des concours 

La convocation des concours en vue de la concession des licences établies par cette loi relève du Conseil de l’audiovisuel de Catalogne, une fois que les conditions établies par l'article 49 sont satisfaites. 

Article 51. Procédure de concession 

1. Pour obtenir la licence destinée à la prestation des services de communication audiovisuelle devra être suivie la procédure d'adjudication déterminée par le règlement. 

2. La réglementation à laquelle fait référence le paragraphe doit déterminer : 

a) La capacité du demandeur, qui doit être une personne physique ou morale privée légalement constituée, espagnole ou d'un autre état membre de l'Union européenne, ou étrangère dans les termes que détermine la réglementation communautaire correspondante. 

b) Le contenu de la demande, qui doit identifier le responsable éditorial et les caractéristiques de l'activité. 

c) Les conditions dans lesquelles doivent être réalisées l'information publique et l'audition des personnes concernées. 

d) Le délai de résolution du concours. 

e) Les conditions et les critères sur lesquels doit être fondée la résolution du Conseil de l’audiovisuel de Catalogne destinée à concéder ou rejeter la licence. 

f) Les pénalisations susceptibles d'être applicables en cas de mauvaise foi, de témérité ou fraude dans la participation à la procédure d'adjudication. 

3. Le Conseil de l’audiovisuel de Catalogne doit concéder les licences conformément aux principes de : 

a) Publicité et transparence. 

b) Concurrence et égalité des chances de tous les aspirants. Dans ce sens, les conditions requises doivent être acceptables en termes de concurrence, et en aucun cas, ne peuvent comporter l'extension de la position dominante initiale d'un sujet privé par rapport à un autre. 

Article 52. Critères d'adjudication de la licence

1. Le Conseil de l’audiovisuel de Catalogne doit évaluer les offres présentées conformément aux critères suivants : 

a) La durée d'émission destinée à des contenus informatifs et d'actualité associés à la zone de couverture de la licence ; l'engagement de contribuer au développement de l'industrie audiovisuelle catalane et notamment de la zone de couverture de la licence ; l'offre de programmes d'intérêt social, et la durée d'émission de programmation destinée aux enfants et à caractère formatif. 

b) Le degré d'emploi du catalan et de promotion et de diffusion de la culture catalane, et le cas échéant, de l'aranais. 

c) Les mesures visant à garantir l'accès des personnes handicapées aux contenus audiovisuels.

d) Les engagements proposés au regard de la structure de travail et de la qualité professionnelle.

e) La durée de déploiement et la portée de la couverture des services, les systèmes et les règles de transmission et l'usage d'infrastructures existantes. 

f) Les conditions techniques de la prestation du service et la création des postes de travail. 

g) Les procédures et voies prévues pour satisfaire mieux et plus rapidement au droit de réplique.

h) Les autres critères établis dans la convocation du concours. 

2. Les barèmes d'évaluation des concours publics concernant la télévision locale ou de proximité doivent considérer, outre les critères fixés par le paragraphe 1, au moins, les critères spécifiques suivants : 

a) La proposition de programmation et d'évaluation en cohérence avec ce qu'établit la disposition supplémentaire. 

b) L'expérience en matière de communication locale dans la même démarcation.

Article 53. Contenu de la licence 

1. La licence destinée à la prestation de communication audiovisuelle doit définir : 

a) Les fréquences concédées, la puissance autorisée et la zone de couverture correspondante. 

b) Les caractéristiques générales du service et des contenus, en faisant une mention spéciale à l'obligation d'employer la meilleure technologie disponible sur le marché. 

c) La durée minimum d'émission quotidienne et hebdomadaire. 

d) Les modalités de rediffusion totale ou partielle des contenus. 

e) Les pourcentages en vue de l'accomplissement des obligations de contribuer au développement de l'industrie audiovisuelle et les plages horaires auxquelles elles doivent être appliquées. 

f) Les pourcentages pour l'accomplissement des obligations relatives à la normalisation et à la protection de la langue et de la culture catalanes, l'emploi de l'aranais dans le Val d'Aran, et les plages horaires auxquelles ils devront être appliqués. 

g) Les pourcentages d'émission en chaîne. 

h) Les pourcentages de production propre. 

i) Les conditions dans lesquelles doivent être effectuées les déconnexions. 

j) Les pourcentages et les conditions de production et de coproduction au moyen de réseaux locaux de distribution de programmation ou de circuits autochtones de support à la communication locale. 

k) Les conditions de la signalisation et la classification de la programmation. 

l) Le développement des technologies adaptées aux personnes handicapées. 

m) Les autres obligations qui devront être assumées initialement, de manière volontaire, en vertu des codes de déontologie et des règles d'autorégulation.

2. Dans le cas de la télévision locale ou de proximité, la licence doit comporter les exigences suivantes : 

a) Une programmation minimum de quatre heures quotidiennes et trente-deux heures hebdomadaires. 

b) Le pourcentage de production propre qu'autorise le Conseil de l’audiovisuel de Catalogne concernant la programmation en chaîne et la syndication des programmes.

c) Une programmation qui emploie le catalan dans 50 % au moins de la durée d'émission, y compris les programmes aux horaires de plus grande audience, ainsi que les autres obligations établies par la réglementation relative à la politique linguistique. 

d) La présence de services d'information au sein de la programmation totale des télévisions généralistes, aux horaires de plus forte audience.

e) Un maximum de 25 % de la programmation de télévision de proximité en chaîne.

f) Le pourcentage de syndication des programmes de proximité établi par le Conseil de l’audiovisuel de Catalogne.

Article 54. Obligations des titulaires de la licence 

Les titulaires de la licence destinée à prêter des services de communication audiovisuelle sont tenus à l'accomplissement du contenu de la licence. Dans tous les cas, les obligations des titulaires de la licence sont : 

a) Prêter le service de communication audiovisuelle sur les fréquences concédées et à la puissance autorisée, avec la continuité et la qualité appropriées.

b) Présenter annuellement au Conseil de l’audiovisuel de Catalogne la déclaration responsable de l'accomplissement des obligations émanant de cette loi et de la licence. 

c) Répondre aux exigences d'information et de transfert de matériel audiovisuel ou de toute autre sorte que pourra leur présenter le Conseil de l’audiovisuel de Catalogne, de manière motivée, dans l'exercice de ses fonctions. 

d) Comparaître devant le Conseil de l’audiovisuel de Catalogne à sa demande. 

e) Employer les dispositifs de signature électronique reconnus dans les relations avec le Conseil de l’audiovisuel de Catalogne.

f) Tenir à la disposition du Conseil de l’audiovisuel de Catalogne toutes les émissions et les informations relatives à ces dernières, et conserver les enregistrements pendant six mois afin que le Conseil puisse s’assurer qu'ils respectent leurs obligations.

g) Faciliter les vérifications et les inspections de tout organe compétent. 

h) Satisfaire la taxe ou redevance équivalente relative à la réalisation de la prestation du service de communication audiovisuelle en utilisant le spectre radioélectrique. 

i) Satisfaire la taxe ou la redevance équivalente relative à la réalisation des activités juridiques qui comportent la transmission d'actions ou d’activités équivalentes. 

j) Se soumettre au reste des obligations que détermine la réglementation en vigueur. 

Article 55. Validité et rénovation de la licence

1. La durée de validité de la licence destinée à prêter des services de communication audiovisuelle est de dix ans. 

2. Le Conseil de l’audiovisuel de Catalogne peut renouveler la licence pour une ou deux périodes équivalentes à la durée établie au paragraphe 1, avec l’accomplissement des conditions fixées par cette loi, si le titulaire le demande avec un préavis minimum de trois mois avant la date d'échéance de la licence. 

3. La rénovation doit être effectuée par le biais de la procédure établie par le règlement. Le titulaire est tenu d'accréditer qu'il satisfait à toutes les conditions justifiant le renouvellement de la licence. 

4. Seront motifs de refus du renouvellement de la licence : 

a) L'atteinte à la garantie du pluralisme, conformément à ce qui est établi dans cette loi. 

b) La modification de l'objet de la licence en raison d'une nouvelle planification du spectre radioélectrique de la part de l'autorité compétente. 

c) La situation financière du titulaire lorsqu'elle ne garantira pas la continuité du projet. 

d) Le non accomplissement réitéré et dûment justifié des conditions de la licence. 

e) Le fait d'avoir été sanctionné plus de deux fois pour deux infractions graves ou une très grave, conformément à ce qu'établit cette loi. 

Article 56. L'intransmissibilité de la licence 

La licence destinée à prêter des services de communication audiovisuelle n'est pas transmissible. 

Article 57. Révision de la licence 

1. Le Conseil de l’audiovisuel de Catalogne, en accord avec le Gouvernement, dans le cadre de ses attributions,  peut modifier les conditions de la licence avant le terme de sa période de validité pour adapter les obligations du titulaire au regard de : 

a) Les nouvelles conditions dans la gestion de l'espace radioélectrique. 

b) L'évolution de la technologie permettant une prestation de l'activité la plus adéquate, en particulier des conditions établies par l'autorisation. 

c) La meilleure garantie de l'intérêt général. 

d) La meilleure prestation du service.

2. Les conséquences de la modification et la révision anticipée de la licence sont différentes en fonction des causes  de celles-ci : 

a) Le titulaire a droit, le cas échéant, à une indemnisation dans le cas établi par l’alinéa c du paragraphe 1.

b) Le Conseil de l’audiovisuel de Catalogne, en accord avec le Gouvernement, dans le cadre de ses attributions, peut établir un délai afin que le titulaire s'adapte aux nouvelles conditions sans que cela ne suppose pour lui de charge inconsidérée en fonction des périodes d'amortissement des investissements, dans les cas établis aux alinéas a et b du paragraphe 1.

3. Il relève de l'organe compétent de l'Administration de la Generalitat d'accorder l'autorisation définitive accompagnée du rapport préliminaire contraignant du Conseil de l’audiovisuel de Catalogne, dans les cas de modification du contenu de la licence suite à l'apparition de nouvelles conditions de gestion de l'espace radioélectrique. 

Article 58. Extinction de la licence 

Sont motifs d'extinction de la licence destinée à la prestation de services de communication audiovisuelle : 

a) La fin de la période de validité de la licence, ou le cas échéant, des rénovations. 

b) Le renoncement du titulaire.

c) Le non accomplissement réitéré du contenu de la licence. 

d) La disparition des conditions qui avaient justifié la concession de la licence. 

e) L'imposition d'une sanction impliquant ce résultat lorsque la loi l'établira. 

Article 59. Inefficacité survenue pour non accomplissement des conditions de la licence 

1. La disparition survenue des conditions qui avaient justifier la concession de la licence destinée à la prestation de services de communication audiovisuelle en détermine l'extinction. 

2. L'extinction de la licence requiert la présentation préalable d'une procédure contradictoire intentée par le Conseil de l’audiovisuel de Catalogne.

Chapitre IV. Régime en vue de la prestation des services de communication audiovisuelle au moyen de technologies autres que le spectre radioélectrique
Article 60. Sujétion à communication préalable 

1. La prestation des services de communication audiovisuelle au moyen de technologies différentes du spectre radioélectrique est assujettie à un régime de communication préalable au Conseil de l’audiovisuel de Catalogne. 

2. Tout changement substantiel devant être introduit dans la prestation des services auxquels se reporte le paragraphe 1 doit être communiqué au Conseil de l’audiovisuel de Catalogne.

Article 61. Communication préalable 

1. La notification préalable de services de communication audiovisuelle est réalisée par le biais d'une déclaration formelle. Cette déclaration doit contenir les informations relatives au développement de la prestation de service visées à l'article 64, elles devront être dûment accréditées. 

2. La déclaration à laquelle fait référence le paragraphe 1 doit être portée au registre des prestataires des services de communication audiovisuelle en tant que condition requise pour le démarrage de l'activité. La prestation du service peut démarrer si dans un délai d'un mois, après la communication, l'autorité audiovisuelle ne s'est pas prononcée défavorablement. 

Article 62. Finalité de la communication 

La finalité de la communication de prestation est de porter à la connaissance du Conseil de l’audiovisuel de Catalogne l'existence et les caractéristiques du service de communication audiovisuelle et sa modalité de diffusion, afin de garantir le respect de la réglementation en matière de contenus établis par cette loi. 

Article 63. Procédure 

Les conditions et la procédure de communication préalable au démarrage de l'activité sont établies moyennant une instruction du Conseil de l’audiovisuel de Catalogne.

Article 64. Contenu de la communication 

Le contenu de la communication de la prestation doit contenir : 

a) L'identification du prestataire du service. 

b) La description de l'activité. 

c) La description des contenus diffusés. 

Chapitre V. Obligations des distributeurs des services de communication audiovisuelle 

Article 65. Obligations d'information

1. Les distributeurs de services de communication audiovisuelle doivent obligatoirement informer des caractéristiques de chaque canal de télévision ou de radio qu'ils proposent, et doivent préciser si ces canaux leur appartiennent ou sont fournis par des tiers. Ils doivent également communiquer s'il s'agit de la retransmission d'un canal, dont l'émission est réalisée par d'autres voies, et dans ce cas, indiquer si le responsable éditorial du canal est soumis à la juridiction d'un état membre de l'Union européenne ou non.

2. L'information à laquelle fait référence le paragraphe 1 doit être transmise au Conseil de l’audiovisuel de Catalogne, et doit être mise à jour en permanence. 

3. Si le Conseil de l’audiovisuel de Catalogne ordonne la suspension d'un canal ou d'un programme déterminé, il peut ordonner au distributeur d'en suspendre la transmission. 

4. L'adoption des mesures établies par cet article requiert la présentation préalable de la procédure correspondante. 

Article 66. Obligations de transmission obligatoire 

1. Les distributeurs de services de communication audiovisuelle ont le devoir, à titre d'obligation de service public, de transmettre les canaux de la Corporation catalane des moyens audiovisuels, et des organes locaux gestionnaires du service public de leur démarcation distribués à l'origine par des systèmes de radiodiffusion terrestre. 

2. Le respect de l'obligation à laquelle fait référence le paragraphe 1 par le distributeur ne peut impliquer aucun coût supplémentaire pour les utilisateurs. 

3. D'autres obligations de transmission obligatoire de certains canaux de radio ou télévision peuvent être imposées par règlement, si un nombre significatif d'utilisateurs finaux des services des distributeurs dont il s'agit utilise les réseaux des distributeurs à titre de moyen principal de réception de programmes de radio et télévision, et pourvu qu'ils soient nécessaire à la réalisation des objectifs d'intérêt général clairement définis, et que la mise en place se fasse de manière proportionnelle, transparente et révisable périodiquement. 

4. Les réseaux de communication électronique employés par la distribution des services de télévision et de radio doivent avoir la capacité suffisante pour distribuer des services de télévision tout en garantissant la qualité et l'intégrité, et en respectant le format original. 

Article 67. Réserver un espace aux programmateurs indépendants 

1. Les distributeurs des services de communication audiovisuelle doivent distribuer les canaux des programmateurs indépendants dans les conditions établies par cette loi et la réglementation qui la développe. 

2. Le contrôle auquel fait référence le paragraphe 1 a lieu quand se produisent les situations exposées dans cette loi. 

3. Les sujets auxquels fait référence le paragraphe 1 sont tenus de réserver un minimum de 40 % du total de leur offre audiovisuelle dès le début de leur activité aux programmateurs indépendants. 

4. Les distributeurs peuvent solliciter au Conseil de l’audiovisuel de Catalogne la réduction du pourcentage établi dans le paragraphe 3 si préalablement est justifié le manque de disponibilité des canaux. 

5. Les distributeurs et les programmateurs indépendants doivent convenir librement de leurs relations dans le cadre de la réglementation adoptée à cet effet. 

6. Les distributeurs soumis au respect de l'obligation fixée dans cet article sont tenus de communiquer au Conseil de l’audiovisuel de Catalogne, dans la forme établie par instruction, les contrats souscrits avec les programmateurs indépendants ou la constitution avec ces derniers de sociétés destinées à la commercialisation de contenus audiovisuels, et les modifications contractuelles ou sociales pouvant se produire. 

7. Toute altération des circonstances figurant dans la documentation exigée dans le cadre de cet article requiert une nouvelle communication dans les termes déterminés dans le paragraphe 6. 

8. Le Conseil de l’audiovisuel de Catalogne établit par instruction les mesures régulatrices et d'arbitrage garantissant aux utilisateurs une offre variée de services compétitifs dans les cas de situation de contrôle du marché. Ces mesures doivent être proportionnelles, transparentes et non discriminatoires. 

Article 68. Garanties d'accès universel des utilisateurs à l'offre des services de communication audiovisuelle 

1. Le Conseil de l’audiovisuel de Catalogne, en cas de besoin de garantir l'accès des utilisateurs finaux à certains services numériques de radio et de télévision, peut imposer des obligations aux opérateurs disposant de guides électroniques de programmation (EPG), d'interfaces de programme d'applications (API) ou autres systèmes d'accès facilitant l'accès à ces ressources dans des conditions raisonnables, justes et non discriminatoires. 

2. Les conditions applicables aux distributeurs de services de communication audiovisuelle en matière d'accès soumis à condition aux services de télévision et de radio numériques doivent être régulées par règlement. 

Article 69. Technologies de limitation d'accès 

Les distributeurs de communication audiovisuelle doivent proposer la possibilité d'employer des technologies existantes sur le marché pour limiter l'accès aux espaces pouvant porter atteinte au développement des mineurs, ou autres droits protégés, et doivent leur fournir ce support technologique sans aucun coût supplémentaire. 

Chapitre VI. Services de communication audiovisuelle à but non lucratif 

Article 70. Réserver un espace public de communication  

1. La prestation de services de communication audiovisuelle par des organismes privés à but non lucratif bénéficie d'une réserve d'espace public de communication, en fonction de la contribution faite à la réalisation de fins d'intérêt général et proportionnellement à cette contribution.

2. Les services de communication audiovisuelle développés par les universités s'adaptant aux critères généraux établis dans cet article revêtent la condition de services prêtés avec un but non lucratif. 

3. Font partie des activités à but non lucratif les services de communication communautaire qui offrent des contenus destinés à répondre aux besoins sociaux, culturels et de communication spécifiques des communautés et des groupes sociaux auxquels ils fournissent une couverture, sur la base des critères d’accès ouverts, clairs et transparents, tant à l'émission qu'à la production et à la gestion, et assurant la participation et le pluralisme les plus importants.
4. Le respect de l'obligation de réserve imposée aux distributeurs de services de communication audiovisuelle ne peut comporter aucun coût supplémentaire pour les utilisateurs. 

5. Pour l'accès à l'espace réservé doivent être appliqués des critères garantissant l'égalité, la liberté et la concurrence conformément à ce qui est déterminé par le règlement.

6. La programmation de l'activité audiovisuelle à but non lucratif peut être parrainée mais ne peut comprendre de publicité, à l'exception de celle relative aux activités d'économie sociale et du secteur tertiaire. 

7. La réservation d'espace public de communication répond :  

a) Aux plans techniques, si l'espace radioélectrique le permet, conformément aux conditions et à la procédure établie par le règlement. Cette réservation ne peut impliquer aucune contreprestation financière.

b) Aux distributeurs de services de communication audiovisuelle. A titre d'obligation de service public, ces derniers doivent réserver 5 % de leur offre aux services de communication à but non lucratif. Cette réservation ne peut impliquer aucune contreprestation financière.

8. Dans le cadre de la planification du spectre radioélectrique, il convient de prévoir la mise en place de services de radio et de télévision dans une zone plus réduite que les démarcations locales, diffusés par des stations de faible puissance, par des organismes à but non lucratif. 

Article 71. Mesure d'encouragement 

Les pouvoirs publics compétents en matière d'audiovisuel sont tenus de : 

a) Promouvoir les initiatives destinées au développement de l'activité audiovisuelle à but non lucratif, en particulier celles qui contribuent à la réalisation des objectifs d'intérêt général, tels que la formation et la culture, au moyen de la mise en place d'aides destinées spécifiquement à ce secteur, qui peuvent être financées par des taxes sur le bénéfice de l'exploitation commerciale de l'espace radioélectrique. 

b) Encourager les initiatives orientées à la constitution d'association des organismes qui réalisent une activité audiovisuelle à but non lucratif et qui, dans le cadre de leur portée territoriale, qu'elle soit autonomique ou locale, prétendent consolider ce secteur avec la mise en place de mécanismes de collaboration et d'échange d'expériences.  

Chapitre VII. Accès à l'information de l'activité audiovisuelle privée d'intérêt général accompagné d’une demande préliminaire 

Article 72. Garanties d'accès accompagné d’une demande préliminaire 

1. Le Conseil de l’audiovisuel de Catalogne est tenu de mettre à la disposition de quiconque en fait la demande l'information d'intérêt général relative au secteur audiovisuel. 

2. Si la demande à laquelle fait référence le paragraphe 1 est formulée de manière excessivement générique, le Conseil de l’audiovisuel de Catalogne se réserve le droit de solliciter au demandeur qu'il en concrétise les termes et la portée.

Article 73. Refus des demandes d'informations 

1. Le Conseil de l’audiovisuel de Catalogne peut refuser les demandes d'information si se produit l'une des causes établies par la législation relative au régime juridique des administrations publiques et de la procédure administrative. 

2. Le Conseil de l’audiovisuel de Catalogne ne peut révéler aucune sorte d'information pouvant affecter : 

a) Les informations protégées conformément à la législation relative à la procédure administrative. 

b) La sécurité publique. 

c) Une procédure pénale dont les actions ont été déclarées secrètes. 

d) La confidentialité des données à caractère commercial et industriel, pourvu que cette confidentialité soit établie par la législation afin de protéger les intérêts économiques légitimes, y compris l'intérêt public de maintenir la confidentialité statistique et le secret fiscal.

e) Les droits de propriété intellectuelle 

f) Le secret professionnel des personnes qui travaillent dans le secteur de l'audiovisuel. 

g) Autres situations établies par la loi. 

Article 74. Gratuité de l'information

L'accès à l'information contenue dans les archives et les registres du Conseil de l’audiovisuel de Catalogne est gratuit. On pourra exceptionnellement déterminer les situations dans lesquelles une contrepartie financière pourra être demandée. Cette contrepartie doit être raisonnable et sera rendue publique. 

Chapitre VIII. Diffusion de l'information sur le secteur audiovisuel 

Article 75. Responsabilité du service de diffusion d'informations 

Le Conseil de l’audiovisuel de Catalogne doit organiser et mettre à jour l'information concernant le secteur audiovisuel dont il dispose, de manière à en garantir la diffusion active et systématique au public, en particulier moyennant la technologie de la télécommunication informatique ou électronique. Il doit également veiller à ce que l'information mise à la disposition du public soit correcte, précise et susceptible de comparaison. 

Article 76. Échange d'informations avec d'autres autorités et pouvoirs publics
Le Conseil de l’audiovisuel de Catalogne doit promouvoir des accords de coopération avec les autorités des autres communautés autonomes, de l'État et européennes ayant des compétences dans le cadre de la communication audiovisuelle et la défense de la concurrence, aux fins d'échange d'informations. 

Titre V. De la régulation des contenus audiovisuels 

Article 77. Instruments destinés à réglementer les contenus audiovisuels 

La régulation des contenus diffusés dans le cadre de la prestation des services de communication audiovisuelle est du ressort de cette loi et de celles qui lui seront applicables. Sans préjudice de ce qui précède, l'approbation des instructions nécessaires au développement et explication de la portée et de la signification de l'ordonnancement légal relève du Conseil de l'audiovisuel de Catalogne. 

Article 78. Corégulation des contenus audiovisuels 

Le Conseil de l’audiovisuel de Catalogne doit promouvoir des accords avec les prestataires de services de communication audiovisuelle pour faciliter et garantir la délimitation adéquate et l'accomplissement des obligations et les devoirs en matière de contenus. 

Article 79. Promotion de l'autorégulation 

Le Conseil de l’audiovisuel de Catalogne doit promouvoir la mise en place d'accords entre les différents prestataires de services communication audiovisuelle, visant l'adoption volontaire de codes de conduite en matière de contenus. 

Article 80. Principes fondamentaux de la réglementation des contenus audiovisuels

Dans le cadre de l'exercice légitime des droits fondamentaux de la liberté d'expression et d'information, la réalisation d'activités de communication audiovisuelle est soumise aux limites suivantes : 

a) Respecter la dignité, comme caractéristique essentielle de la personnalité humaine. 

b) Ne pas inciter à la haine pour des raisons de race, sexe, religion ou nationalité.

c) Respecter le droit de toute personne à ne pas être discriminée pour des raisons de naissance, de race, de sexe, de religion, de nationalité ou toute autre condition ou circonstance personnelle ou sociale. 

d) Respecter les droits des personnes reconnus par la Constitution espagnole, et en particulier les droits fondamentaux à l'honneur, à l'intimité et à la propre image. 

e) Ne pas inciter à la maltraitance et à la cruauté envers les animaux, à causer des dégâts sur l'environnement ou les biens historiques, du patrimoine et culturels. 

f) Établir une séparation claire entre informations et opinions, et respecter le principe de véracité dans la diffusion de l'information. On entend par information véridique celle résultant d'une vérification diligente des faits. 

g) Établir une séparation claire entre publicité et contenu éditorial. 

h) Respecter le devoir de protection de l'enfance et de la jeunesse conformément aux termes établis dans cette loi et à la législation applicable dans ce domaine. 

i) Respecter les codes déontologiques approuvés par les ordres professionnels des travailleurs prêtant des services aux moyens de communication. 

Article 81. Protection de l'enfance et de la jeunesse 

1. Les prestataires de services de communication audiovisuelle ne peuvent pas diffuser le nom, l'image ni toute autre information permettant d'identifier un mineur dans les cas où, avec ou sans le consentement de ses parents ou tuteurs, ils peuvent porter atteinte à son honneur, intimité ou image, et en particulier, s'il apparaît comme victime, témoin ou inculpé dans le cadre d'activités illégales. Les informations relatives à la filiation des enfants et adolescents recueillis ou adoptés ne peuvent faire l'objet de diffusion. 

2. Sans préjudice de l'adoption des mesures techniques opportunes, les contenus pouvant porter atteinte au développement physique, mental ou moral des mineurs ne peuvent être diffusés qu'après 22 heures et avant 6 heures. La diffusion de ces contenus doit être précédée d'un signal acoustique et doit être identifiée moyennant un signal visuel au cours de l'émission. 

3. Les prestataires de services de radio ou télévision ne peuvent proposer aucun contenu pouvant porter sérieusement préjudice au développement physique, mental ou moral des mineurs. Notamment, est interdite la diffusion, par ces prestataires, de contenus pornographiques ou de violence gratuite. 

4. Les distributeurs de services de communication audiovisuelle peuvent inclure, dans les programmes composant leur offre, les contenus visés au paragraphe 3. Nonobstant ce qui précède, la réception de ces contenus doit être consentie de manière expresse et par écrit par les utilisateurs ou abonnés majeurs intéressés. La prestation dudit consentement ne peut impliquer en aucun cas la jouissance de conditions économiques plus favorables, et l'accès spécifique à chaque instant aux dits contenus audiovisuels doit être conditionné par des moyens techniques adaptés à la saisie d'un code personnel d'accès, afin de garantir qu'il relève de la responsabilité des utilisateurs ou des abonnés. 

5. Afin de garantir la protection de l'enfance et de la jeunesse dans le cas de services audiovisuels autres que ceux de la télévision, le Conseil de l’audiovisuel de Catalogne doit encourager les processus de corégulation et d’autoréglementation du secteur. 

Article 82. Communications d'intérêt public 

1. Les prestataires de services de communication audiovisuelle sont tenus de diffuser, gratuitement et en indiquant leur origine, les communiqués et les déclarations que le Gouvernement de l'Etat et le Gouvernement de la Generalitat jugeront opportuns pour des causes justifiées d'intérêt public. 

2. Les prestataires de service de communication audiovisuelle à vocation locale sont tenus de diffuser, gratuitement et en indiquant leur origine, les communiqués que les administrations locales se trouvant dans leur zone de couverture jugeront opportuns pour des causes justifiées d'intérêt public. 

Article 83. Signalisation des contenus audiovisuels 

Il relève du Conseil de l’audiovisuel de Catalogne de déterminer, par instruction, les mécanismes de signalisation visuelle et acoustique des contenus audiovisuels. Il relève de l'autorité audiovisuelle de développer des dispositifs analogues relatifs aux contenus diffusés au moyen de nouveaux services audiovisuels. Le système de signalisation choisi doit contribuer à garantir l'uniformité des systèmes existant dans l'État espagnol et l'ensemble de l'Union européenne, au titre de la tutelle adéquate des intérêts des citoyens.

Article 84.  Accès des personnes handicapées à la communication audiovisuelle 

1. Les prestataires des services de communication audiovisuelle, dans le but de rendre effectif l'accès aux contenus audiovisuels, seront soumis aux obligations suivantes : 

a) Mettre en place les mécanismes techniques destinés à garantir l'accès des personnes handicapées aux contenus. 

b) Intégrer progressivement dans leur programmation, dans le cas des prestataires de services télévisés, le sous-titrage destiné aux malentendants, la langue des signes catalane et l'audiodescription pour les non-voyants, afin de faciliter l'accès des personnes handicapées à la communication audiovisuelle.

2. Le Conseil de l’audiovisuel de Catalogne doit réglementer par instruction l'accomplissement des obligations visées au paragraphe 1, et à cet effet peut déterminer les cas, les conditions et les pourcentages d'application en fonction des différentes caractéristiques du service, ainsi que le rythme d'implantation progressive. 

Article 85.  Événements d'intérêt général 

Les citoyens ont le droit d'accéder, moyennant les services de communication audiovisuelle, à des événements d'intérêt général. Les événements auxquels le Gouvernement aura conféré cette qualification doivent être diffusés en direct et par des systèmes d'accès non  soumis à condition. La résolution du Gouvernement en vertu de laquelle est approuvée la liste des événements faisant l'objet de ce précepte doit être immédiatement notifiée à l'autorité compétente afin que celle-ci s'assure qu'elle satisfait la réglementation communautaire et qu’elle procède à sa publication officielle.

Article 86.  Obligations relatives à la présence de la langue et de la culture catalanes et de l'aranais dans la communication audiovisuelle 

1. La langue normalement employée par les prestataires de services de communication audiovisuelle publics doit être le catalan, et au Val d'Aran, l'aranais. On pourra exceptionnellement prendre en considération les caractéristiques de l'audience à laquelle s'adresse le moyen, conformément aux critères établis par le Conseil de l’audiovisuel de Catalogne au moyen d'une instruction dans le cadre des dispositions de la réglementation linguistique. 

2. Les prestataires de services de communication audiovisuelle soumis au régime de licence se régissent par les obligations établies dans la législation de politique linguistique au regard des concessionnaires de radiodiffusion et télévision de gestion privée. Dans le Val d'Aran, ils seront tenus aux mêmes obligations à l'égard de l'aranais que celles que la législation établit pour le catalan.

3. Les distributeurs de services de communication audiovisuelle, conformément aux termes établis dans cette loi, doivent garantir que la majorité des canaux qu'ils offrent s'expriment en catalan et au Val d'Aran en aranais. 

4. Le Gouvernement peut accorder des aides publiques destinées à l'accomplissement des obligations visées à cet article.

Article 87.  Obligations en matière de diffusion d'œuvres européennes 

1. Les prestataires de services de télévision sont soumis au régime établi par cette loi en matière de diffusion obligatoire d'œuvres audiovisuelles européennes. Ces obligations s'entendent sans préjudice des devoirs spécifiques imposés par le Conseil de l’audiovisuel de Catalogne aux sujets cités dans le cadre du régime de la licence ou la communication correspondante. 

2. Les prestataires de services de télévision mentionnés dans le paragraphe 1 doivent réserver au moins 51 % de leur temps annuel à la diffusion d'œuvres audiovisuelles européennes. 51 % de ce temps réservé, sera destiné à la diffusion d'œuvres audiovisuelles européennes au moins, dont l'expression originale sera une des langues officielles en Catalogne. Il conviendra de garantir qu'au moins 50 % de ces œuvres seront en langue catalane. 10 % du temps total d'émission, au moins, doit être destiné à des œuvres audiovisuelles européennes fournies par des producteurs indépendants et produites au cours des cinq dernières années. 

3. Le temps destiné aux contenus informatifs, transmissions sportives, jeux, publicité, services de télétexte et de téléachat sont exclus du calcul de temps annuel de diffusion aux fins du paragraphe 2. 

4. Les prestataires de services de télévision de niveau territorial inférieur à l'ensemble de la Catalogne peuvent faire la demande auprès du Conseil de l’audiovisuel de Catalogne d'être soumis à un régime restreint dans le cadre de la diffusion obligatoire d'œuvres européennes. Le Conseil de l’audiovisuel de Catalogne doit répondre à cette demande de manière expresse en fonction des caractéristiques sociales du territoire de diffusion et des caractéristiques des prestataires des services. 

Article 88.  Droits des utilisateurs des services de communication audiovisuelle 

1. Les utilisateurs des services de communication audiovisuelle ont le droit de connaître les contenus des services de télévision et leurs horaires d'émission suffisamment à l'avance. A cet effet, il relève du Conseil de l’audiovisuel de Catalogne de développer moyennant un règlement la procédure adéquate destinée à rendre ce droit effectif. 

2. Les prestataires de services de communication audiovisuelle doivent contribuer à l'alphabétisation audiovisuelle fondamentale des citoyens. 

3. Les utilisateurs de services de communication audiovisuelle ont le droit de s'adresser au Conseil de l’audiovisuel de Catalogne s'ils considèrent que leurs droits ont été enfreints ou si un manquement à la régulation en matière de contenus et de publicité s'est produit. 

Article 89.  Pluralisme et information citoyenne

1. Le droit des professionnels des moyens à la clause de conscience et au secret professionnel est garanti. 

2. Pendant les périodes électorales, les moyens de communication doivent garantir en particulier la pluralité de l'information. Les moyens publics doivent assurer une information suffisante sur les différentes options électorales et sur l'activité des représentants sortants. 
Titre VI. De la publicité, du téléachat et du parrainage 

Chapitre I. Dispositions générales 

Article 90. Définitions

Aux effets des dispositions de cette loi, on entend par : 

a) Publicité : toute forme de message émis, moyennant une contrepartie et à la demande d'une personne physique ou morale, publique ou privée, lié à une activité commerciale, industrielle, artisanale ou professionnelle, afin d'inciter à l'achat de biens meubles ou immeubles ou de services de quelque nature que ce soit. On entend également par publicité toute forme de message audiovisuel émis pour le compte de tiers dans le but d'encourager des attitudes ou des comportements parmi les usagers. 

b) Téléachat : la radiodiffusion télévisée d'offres directes au public visant l'acquisition ou la location de toute sorte de biens et de droits, ou l'achat de services contre rémunération.

c) Parrainage publicitaire : le contrat en vertu duquel une personne physique ou morale –nommée parrain– non liée à la production, à la commercialisation ni à la prestation de services de télévision ou de radio contribue au financement des contenus émis par une autre personne physique ou morale –nommée parrainée– dans le but de promouvoir le nom, la marque, l'image, les activités ou les réalisations du parrain.

Article 91. Finalité de la réglementation de la publicité, du téléachat et du parrainage

Le but de la réglementation des activités de la publicité, du téléachat et du parrainage est : 

a) Lutter contre les contenus allant contre les principes, les valeurs et les droits protégés par la Constitution espagnole, le Statut d'autonomie et les lois. 

b) Protéger les destinataires de la publicité excessive. 

c) Préserver la valeur et l'intégrité des créations audiovisuelles. 

Article 92. Publicité et téléachat illicites

1. Sont illicites les annonces de publicité et de téléachat : 

a) Qui portent atteinte à la dignité de la personne humaine. 

b) Qui enfreignent les valeurs et les droits reconnus par la Constitution espagnole, en particulier, ceux visés aux articles 18 et 20.4. Les messages présentant une image dégradante de la femme sont inclus dans cet alinéa. Est réputée dégradante l'utilisation particulière et directe du corps ou de parties du corps en tant que simple objet sans rapport avec le produit que l'on prétend promouvoir, et l'utilisation de l'image associée aux comportements stéréotypés portant atteinte aux fondements de notre réglementation.

c) Qui encouragent de mauvaises pratiques alimentaires ou tout autre comportement préjudiciable à la santé ou à la sécurité des personnes ou à la protection de l'environnement. 

d) Qui vont contre le respect de la dignité des personnes ou de leurs convictions religieuses et politiques. 

e) Qui discriminent en raison de la naissance, la race, le sexe, la religion, la nationalité, l'opinion ou toute autre circonstance personnelle ou sociale.

f) Qui incitent à la violence ou à des comportements antisociaux, ont recours à la peur ou à la superstition ou encouragent des abus, des imprudences, des négligences ou des conduites agressives. 

g) Qui induisent à la cruauté ou toute autre maltraitance envers les animaux ou à la destruction de biens de la nature ou de biens culturels. 

h) Qui utilisent des techniques subliminales, dans le sens qu’elles contiennent les éléments recueillis par la législation relative à la publicité se rapportant à la publicité subliminale. 

2. Sont illicites, la publicité mensongère, la publicité déloyale et subliminale, dans les termes établis et définis par la législation générale en matière de publicité. 

Article 93. Publicité et téléachat interdits

1. La publicité et le téléachat interdits sont : 

a) Toute forme directe ou indirecte de publicité et téléachat de cigarettes et autres produits du tabac. 

b) Toute forme directe ou indirecte de publicité pour des médicaments ou des traitements médicaux disponibles sur prescription médicale.

c) La publicité à contenu essentiellement politique visant la réalisation d'objectifs de cette nature, sans préjudice des règles applicables établies par la législation en matière de régime électoral. 

d) Le téléachat de médicaments, traitement médicaux, et produits sanitaires dans les termes établis par la législation en cette matière. 

e) Toute forme directe ou indirecte de publicité et de téléachat en  faveur de boissons alcooliques avec un contenu en alcool supérieur à vingt degrés centésimaux.

f) Toute forme de publicité et de téléachat en faveur de boissons alcooliques présentant un contenu en alcool inférieur à vingt degrés centésimaux dans les cas suivants :

Premier. Si elles sont spécifiquement adressées à des mineurs, en particulier, si elles représentent des mineurs consommant les boissons alcooliques auxquelles fait référence cet alinéa. 

Deuxième. Si elles présentent la consommation d'alcool en l'associant à une amélioration des performances physiques, à la conduite automobile ou à la réussite sociale et sexuelle. 

Troisième. Si elles suggèrent que les boissons alcooliques sont dotées de propriétés thérapeutiques ou ont un effet stimulant ou sédatif, ou anti-conflictuel.

Quatrième.  Si elles incitent à une consommation immodérée de boissons alcooliques ou donnent une image négative de l'abstinence ou de la sobriété et soulignent comme qualité positive de ces boissons, leur teneur en alcool. 

g) La publicité de services ou d'établissements en faveur de la prostitution pendant les horaires protégés. 

2. Des contenus éditoriaux et publicitaires ne peuvent être émis de manière simultanée, à l'exception de ceux que prescrit l'article 95. La séparation entre les contenus éditoriaux et la publicité doit être indiquée au moyen de signaux acoustiques ou visuels, selon le cas. 

Article 94. Publicité et téléachat clandestins

1. On entend par publicité clandestine la présentation verbale, visuelle ou sonore des biens, services, du nom, de la marque ou des activités d'un producteur de marchandises ou d'un prestataire de services dans des émissions ou autres contenus éditoriaux dans le cadre desquels cette présentation est faite dans un but publicitaire et induire le public en erreur quant à la véritable nature de la présentation. 

2. La publicité clandestine est interdite si la référence verbale, visuelle ou sonore à des marchandises, services, marques ou noms de producteurs ou de prestataires de services particuliers revêt une prédominance indue, soit par la récurrence de sa présence soit par la manière d'être présentés ou mis en relief.

3. Pour évaluer le caractère indu de la prédominance visée au paragraphe 2, l'autorité audiovisuelle doit considérer les besoins éditoriaux, les caractéristiques du programme dans lequel s'insère la publicité clandestine et la présence ou non d'une influence ou d'un conditionnement du contenu éditorial aux fins commerciales. 

4. La présentation d'événements ouverts au public organisés par des tierces personnes n'aura pas la considération de publicité clandestine, si les droits d'émission sont cédés à un opérateur et si la participation de ce dernier se limite à la retransmission de l'événement et qu'aucun écart intentionnel n'a lieu pour en renforcer le caractère publicitaire.

5. Les programmes d'information, les documentaires, les émissions religieuses ou destinées aux enfants ne peuvent contenir de publicité clandestine. 

6. Les émissions contenant de la publicité clandestine doivent en faire mention au début, de manière visuelle ou sonore, selon le cas, en affichant une liste des annonceurs dont le programme fera la publicité. 

Chapitre II. Forme et présentation de la publicité et du téléachat 

Article 95. Principe de séparation entre le contenu éditorial et le contenu publicitaire 

1. La forme et la présentation de la publicité et du téléachat doivent garantir que les destinataires ne confondront pas le programme et le contenu publicitaire, les deux contenus devant être aisément identifiables. 

2. La séparation obligatoire du programme et du contenu publicitaire peut être temporaire ou spatiale, elle se fera au moyen d'un signal visuel ou acoustique, en fonction de la forme de publicité utilitsée et lorsqu’il s’agit des services de diffusion de télévision ou de radio employés. 

3. Le Conseil de l'audiovisuel de Catalogne doit établir, à travers des instructions, les préceptes spécifiques et pertinents pour ce qui est de l'insertion, l'identification et la mise en place d'espaces publicitaires à la télévision et à la radio, aux effets du principe de séparation des programmes et des contenus publicitaires. 

Article 96. Protection des mineurs 

1. La publicité et le téléachat ne doivent pas inclure des contenus pouvant porter un préjudice moral ou physique aux mineurs. A cet effet, les principes suivants devront être respectés : 

a) Ils ne doivent pas inciter directement les mineurs à l'achat d'un produit ou d'un service en exploitant leur inexpérience ou leur crédulité. Et inciter directement les mineurs à persuader leurs parents ou des tiers d'acheter les produits ou les services concernés. 

b) Ils ne peuvent pas exploiter la confiance particulière que les mineurs ont dans leurs parents, leurs enseignants ou d'autres personnes. 

c) Ils ne peuvent pas présenter, sans motif, des mineurs en situation dangereuse. 

d) Les jouets, lorsqu'ils font l'objet de publicité ou de téléachat, ne peuvent conduire à des erreurs sur les caractéristiques ou la sécurité qu'ils présentent, ni sur la capacité et l'aptitude nécessaires au mineur pour l'utiliser sans se faire mal, ou faire mal à d'autres personnes. 

2. Le Conseil de l'audiovisuel de Catalogne doit veiller au respect de la législation applicable à la publicité et au téléachat destinés aux mineurs ou aux adolescents, ou dont ils sont les principaux acteurs. A cet effet, cette autorité : 

a) Doit dicter et faire respecter les dispositions sur cette matière. 

b) Doit promouvoir la co-réglementation et l'auto-réglementation avec les différents agents impliqués dans l'activité de la publicité, du téléachat et du parrainage dans les cas où il n'existe aucune réglementation applicable ou dans le but de la compléter. 

Article 97. Diffusion de publicité et téléachat en bloc et isolée

1. La diffusion de publicité et téléachat doit est réalisée en bloc. Exceptionnellement, on peut admettre de la publicité ou des annonces de téléachat isolées, sous réserve que soient justifiées des conditions de rareté de l'offre ou de la demande en termes de temps disponible ou demandé pour la publicité ou le téléachat. 

2. On entend par publicité ou téléachat isolés les insertions d'une durée inférieure à quatre-vingt dix secondes. Si, pour les motifs auxquels fait référence cet article, on a recours à de la publicité ou du téléachat isolé, il faudra en indiquer la durée de l'insertion. 

Article 98. Insertion entre émissions et interruptions publicitaires de la programmation télévisuelle 

1. Le Conseil de l'audiovisuel de Catalogne doit veiller à ce que l'insertion de la publicité et des annonces de téléachat respecte le principe général d'insertion entre émissions et les règles générales sur les interruptions publicitaires de la programmation établies par la législation d'application. 

2. Les interruptions publicitaires sont tenues au respect de l'unité, de la valeur, de la qualité, des pauses naturelles, de la durée et de la nature des programmes, de sorte qu'elles ne portent pas atteinte aux droits des titulaires des programmes au cours desquels a lieu l'interruption, ni aux destinataires de l’activité audiovisuelle. 

3. En application des critères généraux visés au paragraphe 2, les règles particulières suivantes devront être respectées :  

a) Dans les émissions composées de parties autonomes, l'insertion de publicité ou de spots de téléachat ne peut avoir lieu qu'entre les parties autonomes. 

b) Dans les émissions ou programmes sportifs ou événements ou spectacles de structure similaire comportant des intervalles entre chaque partie qui les compose, on ne pourra insérer d'espaces publicitaires ou de spots de téléachat que pendant ces intervalles. A cet effet, l'intervalle doit revêtir un caractère naturel, non accidentel et lié directement à la structure de l'événement ou du spectacle. 

c) Dans les programmes ou émissions non compris dans les alinéas a et b, une période d'au moins vingt minutes doit s'écouler entre les interruptions successives destinées à l'insertion d'espaces publicitaires et de spots de téléachat. 

d) Les journaux télévisés, les documentaires, les émissions religieuses et les émissions pour enfants, dont la durée est inférieure à trente minutes, ne peuvent être interrompus par des messages publicitaires.
e) Les longs-métrages cinématographiques et autres créations audiovisuelles ayant une durée programmée de transmission supérieure à quarante-cinq minutes pourront faire l'objet d'une interruption par tranche complète de quarante-cinq minutes. Toutefois, une interruption supplémentaire peut être autorisée si la durée totale de la transmission programmée est supérieure d'au moins vingt minutes ou plus aux tranches initialement citées. Ces interruptions doivent respecter l'intégrité et la valeur de la création, les titres de crédit devant être affichés. Sont exclus de ce paragraphe, les séries télévisées, feuilletons et émissions de divertissement. 

f) Aucune publicité ou annonce de téléachat ne peut être insérée dans la diffusion des services religieux.

4. Si la forme de publicité peut induire le téléspectateur à confusion en raison des caractéristiques de son émission, on superposera de manière permanente et clairement lisible une transparence avec l'indication qu’il s’agit de publicité. Sans préjudice des autres cas, le publireportage et la télépromotion restent soumis à cette obligation. 

5. Pendant les émissions sportives, peuvent être insérés des écrans publicitaires et de téléachat, au moyen de transparences ou tout autre traitement de l'image, dans les conditions suivantes : 

a) Que l'insertion ait lieu pendant une pause du déroulement de l'événement. 

b) Qu'elle ne perturbe pas la vision de l'événement. 

c) Que les transparences employées n'occupent pas plus d'un sixième de l'écran. 

d) Que les messages consistent, exclusivement, en des textes écrits ou en des images du logotype de la marque. 

6. Pendant les périodes dédiées à la publicité et aux annonces de téléachat, le procédé de traitement des signaux originaux ne peuve pas provoquer chez les spectateurs une augmentation nettement perceptible par rapport au volume sonore du programme précédent.

Chapitre III. Durée des annonces publicitaires et de téléachat à la télévision 

Article 99. Durée par heure et jour à la télévision 

1. Le Conseil de l'audiovisuel de Catalogne doit veiller à ce que l'activité publicitaire et de téléachat respecte les limites de durée établies par la législation en vigueur par heure d'horloge et par jour calendaire d'émission.

2. La durée totale consacrée à l'émission de la publicité dans toutes ses formes et au téléachat ne peut être supérieure à 20 % de la durée quotidienne d'émission. La durée d'émission d'annonces publicitaires ne peut être supérieure à 15 % de la durée totale quotidienne d'émission.

3. Pour toute heure naturelle comprise dans une journée, le temps d'émission consacré à la publicité dans toutes ses formes ne peut être supérieure à dix-sept minutes. Pendant cette même période, et dans le cadre de la limite précédente, le temps dédié aux annonces publicitaires et de  téléachat, à l'exception de l'autopromotion, ne peut être supérieur à douze minutes. 

4. Chaque prestataire de service de télévision peut destiner à l'émission de contenus de téléachat jusqu'à trois heures par jour. Ces émissions auront une durée minimum ininterrompue de quinze minutes et doivent être identifiées en toute clarté par des moyens optiques ou acoustiques. Un maximum de huit programmes de téléachat peut être diffusé par un canal de télévision non dédié exclusivement à cette activité. 

5. Aux fins de la présente loi, les messages de service public ou les appels en faveur d'œuvres de bienfaisance diffusés gratuitement n'ont pas la considération de publicité. 

6. Les limites temporelles imposées par cet article aux annonces de téléachat ne sont pas applicables aux prestataires de service de télévision qui se consacrent exclusivement à cette activité, soit à titre d'autopromotion soit à titre de publicité pour le compte de tiers. Ces prestataires peuvent émettre de la publicité dans les conditions et les limites établies par cette loi, à l'exception du paragraphe 3. Pour ces canaux, les conditions et les limites sont différentes, s'il s'agit de :

a) La promotion de produits ou de services dont le canal est titulaire : pour ce type de promotion, les limites temporelles établies dans les paragraphes 1, 2, 3, 4 et 5 ne sont pas applicables.

b) La publicité étrangère : pour ce type de publicité, les limitations temporelles établies dans cet article sont applicables. 

Article 100. Limites de la présence de contenus publicitaires dans le service public audiovisuel de Catalogne

1. Le temps dédié à l'émission de contenus publicitaires dans le cadre de la prestation du service public audiovisuel de Catalogne ne peut excéder 10 % de la durée quotidienne d'émission. 

2. Pour chaque heure naturelle de la journée, le temps d'émission consacré à la publicité, dans toutes ses formes, ne peut excéder douze minutes. Ainsi, tout en respectant cette limite, la durée consacrée aux contenus publicitaires ou de téléachat, à l'exception des espaces d'autopromotion, ne peut excéder dix minutes pendant cette période.

3. L'émission de créations cinématographiques d'une durée supérieure à quatre-vingt dix minutes ne peut faire l'objet que d'une seule interruption publicitaire, et celles d'une durée inférieure ne pourront pas être interrompues.

4. Dans le cas du service public de radio, il appartient au Conseil de l'audiovisuel de Catalogne de déterminer, moyennant une instruction, les limites à la présence de contenus publicitaires et de parrainage. 

Chapitre IV. Règles portant sur le parrainage télévisuel 

Article 101. Devoirs et obligations principaux des parrains 

Les parrains auront les devoirs suivants : 

a) S'identifier clairement dans l'émission ou le contenu audiovisuel qu'il contribue à financer par le biais de leur nom ou de leur logotype en début d'émission ou du contenu audiovisuel.

b) Respecter l'indépendance et la responsabilité du prestataire du service de communication audiovisuelle et de l’éditeur quant au contenu de l'émission. 

c) Ne pas inciter à l'achat de produits ou services propres ou d'un particulier par une promotion concrète de ces produits ou services. Toutefois, il pourra être fait explicitement référence à des produits ou des services du parrain, ou d'un tiers, dans le seul but d'identifier le parrain et expliquer le lien entre l'émission et l'entreprise qui la parraine. 

Article 102. Émissions et sujets exclus de l'activité de parrainage 
1. Les journaux télévisés et les émissions d'information politique et émissions de services religieux ne peuvent être parrainés.  

2. Les parties de programme composant les contenus auxquels fait référence le paragraphe 1 ne peuvent être parrainées, à l'exception des parties dédiées aux informations sportives, météorologiques, économiques ou à la circulation routière.

3. Sont exclus de l'activité de parrainage les sujets qui ont pour activité principale la fabrication ou la vente de produits ou la prestation de services interdits de publicité. 

Chapitre V. L'utilisation de nouvelles technologies dans le cadre de l'activité publicitaire et autres formes de publicité 

Section première. L'utilisation de nouvelles technologies dans le cadre de l'activité publicitaire

Article 103. Principes généraux

1. Les pouvoirs publics de Catalogne doivent encourager le développement de l'utilisation de nouvelles technologies dans l'activité publicitaire. 

2. Le Conseil de l'audiovisuel de Catalogne moyennant une instruction doit veiller au respect des principes et des règles générales qui informent et conditionnent la réglementation de l'activité publicitaire et sa correcte adaptation aux exigences spécifiques abordant l'utilisation des nouvelles technologies. 

Article 104. Écran divisé

1. L'écran divisé consiste en la diffusion simultanée ou parallèle de contenus audiovisuels et des communications commerciales pouvant servir à la réalisation d'activités publicitaires ou de parrainage. 

2. L'emploi d'écran divisé pour diffuser des contenus publicitaires doit respecter l'intégrité des contenus audiovisuels, et les règles générales contenues dans cette loi, en particulier pour ce qui est de la publicité illicite ou interdite. 

3. Le Conseil de l'audiovisuel de Catalogne  doit déterminer par le biais d'une instruction les obligations spécifiques des prestataires de services de communication audiovisuelle pour ce qui est de l'usage de l'écran divisé pour diffuser des contenus publicitaires. 

Article 105. Publicité interactive

1. La publicité interactive est celle qui permet aux destinataires de services de communication audiovisuelle de fournir des informations directement au prestataire du service ou à l'annonceur, grâce à un système de réponse qui leur permet d'agir, de manière interactive, dans un environnement auquel ils s'exposent volontairement le temps que eux-mêmes décident. 

2. N'entre dans le cadre de cette loi que la publicité interactive à laquelle on accède à partir d'une annonce diffusée dans une émission ou un contenu audiovisuel linéaire. Cette publicité est tenue au respect des dispositions générales relatives à la publicité établies par cette loi jusqu'à ce que les consommateurs accèdent à l'application interactive. 

3. La publicité interactive est soumise aux conditions suivantes : 

a) L'icône destinée à accéder à l'environnement interactif doit s'intégrer dans un espace publicitaire, clairement séparé du contenu éditorial de sorte qu'elle permette au consommateur de l'identifier. Cet espace publicitaire peut être une annonce conventionnelle ou un spot utilisant la technique de l'écran divisé. Dans ce deuxième cas, il faudra obtenir l'autorisation ou l'accord des titulaires des droits du contenu audiovisuel. 

b) On informera le consommateur du passage à l'environnement interactif, avant d'y procéder, au moyen d'un avertissement interposé sur écran complètement opaque, qui apparaîtra à l'activation de l'icône d'accès et proposera l'option d'accéder à l'application interactive ou de revenir au contenu principal. 

c) Les programmes destinés aux mineurs ne peuvent contenir d'icônes permettant l'accès à des produits ou des services pouvant porter atteintes aux règles relatives à la protection des mineurs. 

Article 106. Parrainage virtuel 

Le parrainage virtuel est l'activité de parrainage qui utilise une publicité virtuelle permettant d'insérer des messages publicitaires, essentiellement pendant l'émission d'événements sportifs, moyennant une substitution virtuelle de panneaux publicitaires installés sur le terrain ou l'insertion de nouvelles images. Cette activité doit être réalisée :

a) De manière à répondre au confort des destinataires. 

b) En respectant l'intégrité et la valeur du contenu audiovisuel dans lequel il s'insère, et dans le respect des intérêts des titulaires des droits. 

c) Avec l'accord préalable de l'organisateur de l'événement émis et des titulaires des droits. 

d) De manière à répondre aux obligations générales de toute activité de parrainage. 

Section deuxième. Autres formes de publicité

Article 107. Principes généraux

1. Aux fins de cette loi, on entend par autres formes de publicité les formules non conventionnelles de publicité pour lesquelles une spéciale adaptation à la réglementation en vigueur est nécessaire. 

2. Le Conseil de l'audiovisuel de Catalogne doit veiller à ce que la diversification des formes de publicité ne mette pas en danger l'application du régime juridique général auquel elles sont soumises. A cet effet, l'autorité audiovisuelle doit établir les instructions pertinentes afin d'adapter la réglementation aux besoins spécifiques ou aux particularités propres aux autres formes de publicité. 

Article 108. Règles particulières de publicité et parrainage à la radio

1. La réglementation établie dans ce titre et relative à la publicité et au parrainage est applicable aux prestataires du service de radio, conformément aux spécificités définies dans le paragraphe 2.

2. Concernant le principe de séparation entre les contenus éditorial et publicitaire, il appartient au Conseil de l'audiovisuel de Catalogne d'établir au moyen d'une instruction les règles opérationnelles correspondantes, qui doivent être tenues au respect des critères suivants : 

a) L'insertion des messages publicitaires ou de parrainage doit être faite en bloc et de préférence entre deux programmes successifs. 

b) L'insertion de messages publicitaires ou de parrainage doit respecter l'intégrité des œuvres, des pièces musicales ou des événements retransmis. Sont exclues les retransmissions d'événements d'une durée supérieure à quinze minutes. 

c) Les programmes d'information, les émissions religieuses ou destinées aux enfants ne peuvent contenir de messages publicitaires, de parrainage ou de publireportages radiophoniques. 

d) Les personnes présentant ou intervenant dans un programme radiophonique ne peuvent introduire de messages publicitaires ou de parrainage du programme correspondant ni y participer. Elles ne peuvent en aucun cas émettre des estimations ou des appréciations personnelles concernant les biens ou les services faisant l'objet de la publicité ou du parrainage. 

3. Il appartient au Conseil de l'audiovisuel de Catalogne de déterminer, au moyen d'une instruction, les limites de la présence des contenus publicitaires et de parrainage dans les services de radio. 

Article 109. Publicité institutionnelle 

1. La publicité institutionnelle par radio et télévision émise par les administrations publiques de Catalogne est soumise aux dispositions de la législation régulatrice de la publicité institutionnelle. 

2. La publicité institutionnelle est tenue au respect des exigences suivantes : 

a) Elle ne peut contenir que des informations relatives aux services publics. 

b) Elle ne peut promouvoir ni développer des campagnes ayant pour but de mettre en valeur la gestion ou les objectifs atteints par les pouvoirs publics. 

c) Ne peut prêter à confusion directement ou indirectement quant aux éléments identifiant les partis politiques ou les campagnes de propagande électorale.

d) Les administrations de Catalogne, pendant les périodes électorales, ne peuvent réaliser que des campagnes à caractère institutionnel destinées à l'information des citoyens sur la date de tenue des élections, ou du référendum, la procédure de vote et les exigences et formalités liées au vote par correspondance. Ces campagnes ne peuvent en aucun cas suggérer, directement ou indirectement, des options de vote. 

e) Le délai d'interdiction de la publicité institutionnelle au cours des périodes électorales débute le jour de la publication de la convocation d'élections. 

3. La publicité institutionnelle dans les moyens audiovisuels est soumise à l'autorisation préalable du Conseil de l'audiovisuel de Catalogne afin de vérifier l'accomplissement de ce qui est établi dans le paragraphe 2. 

Titre VII. Des compétences publiques dans le domaine de l'audiovisuel du Conseil de l'audiovisuel de Catalogne

Chapitre I. Dispositions générales

Article 110. Fonctions du Parlement

1. Le Parlement exerce les fonctions de contrôle parlementaire de la Corporation catalane des moyens audiovisuels et des entreprises et organismes qui en dépendent. 

2. Les formes de contrôle sont celles que déterminent le Règlement du Parlement, cette loi et la loi régulatrice de la Corporation catalane de moyens audiovisuels. 

3. Le Parlement, conformément aux dispositions établies par son règlement, exerce également les fonctions, qui dans le cadre du Conseil de l'audiovisuel de Catalogne, sont déterminées par la Loi du Conseil de l'audiovisuel de Catalogne et cette loi. 

Article 111. Compétences du Gouvernement

1. Il relève du Gouvernement d'établir les directives de l'action politique en matière d'audiovisuel. Dans l'exercice de cette fonction, le Gouvernement doit respecter les compétences que cette loi et d'autres attribuent au Parlement, aux municipalités et au Conseil de l'audiovisuel de Catalogne. 

2. Il relève de la compétence du Gouvernement de : 

a) Veiller à l'application des directives de l'action politique qu'il a établi en matière d’audiovisuel, conformément au paragraphe 1. 

b) Élaborer et proposer une réglementation relative à l'ordonnancement des services de communication audiovisuelle, dans le cadre des compétences qui lui sont attribuées par cette loi. 

c) Planifier les investissements et le développement des infrastructures nécessaires pour garantir le développement du secteur audiovisuel de Catalogne et autres secteurs associés. 

d) Adopter les mesures nécessaires pour renforcer la production audiovisuelle et pour inciter à l'introduction d'innovations technologiques et artistiques dans ce domaine. 

e) Adopter les mesures nécessaires pour favoriser l'enseignement des matières liées au monde de l'audiovisuel dans le système éducatif. 

f) Établir et appliquer des mesures de promotion et de protection de l'activité audiovisuelle sans but lucratif. 

g) Établir et appliquer des mesures de promotion et de protection du secteur audiovisuel de Catalogne, et des mesures de protection et de diffusion du patrimoine audiovisuel de Catalogne. 

h) Planifier l'espace radioélectrique en Catalogne, moyennant l'élaboration et l'approbation des plans techniques correspondants, avec un rapport préalable du Conseil de l'audiovisuel de Catalogne. Dans l'exercice de cette fonction, il doit doter et renforcer les activités de la télévision locale ou de proximité de manière équilibrée et équitable sur tout le territoire. 

i) Négocier et signer le contrat de programme pluriannuel avec la Corporation catalane des moyens audiovisuels, et exercer également les fonctions qui lui incombent conformément à la législation en vigueur, en qualité de partie contractante, en matière d'exécution et de respect du contrat programme.

j) Exercer les pouvoirs d'inspection, de contrôle et de sanction dans les aspects techniques de la prestation de services de communication audiovisuelle, sans préjudice des compétences de l'organe compétent de la Generalitat correspondant. 

k) Traiter les procédures de modification des paramètres techniques contenus dans la licence ou l'autorisation. 

l) Exercer les autres attributions que lui réservent cette loi ou d'autres. 

3. Le pouvoir de réglementation visant à développer et exécuter cette loi relève du Gouvernement, à l'exception des aspects que cette loi attribue au Conseil de l'audiovisuel de Catalogne. 

Article 112. Compétences des municipalités

1. Il appartient aux municipalités d'adopter les décisions nécessaires visant à prêter le service public de communication audiovisuel au niveau local dans le cadre établi par le titre III. 

2. La compétence de prestation du service public de communication audiovisuelle au niveau local peut être exercée en collaboration avec d'autres organismes locaux moyennant l'emploi d'instruments associatifs et de coopération établis par la législation générale. 

Chapitre II. Le Conseil de l'audiovisuel de Catalogne

Article 113. Nature

1. Le Conseil de l'audiovisuel de Catalogne agit en qualité d'autorité régulatrice et exécutive dotée d'une pleine indépendance vis-à-vis du Gouvernement et des administrations publiques dans le cadre de l'exercice de ses fonctions. Il revêt une personnalité juridique propre et détient une pleine capacité d'action dans le domaine du droit public et privé. Il jouit d'une autonomie d'organisation, de fonctionnement et budgétaire, conformément à la loi. 

2. Le Conseil de l'audiovisuel de Catalogne est régi par les dispositions de cette loi et de la loi spécifique qui le régule. 

Article 114. Composition

1. Les membres intégrant le Conseil de l'audiovisuel de Catalogne sont élus conformément à ce qu'établit la loi qui le régule. 

2. Les candidats au poste de membres du Conseil de l'audiovisuel de Catalogne doivent comparaître devant une commission parlementaire afin que celle-ci en évalue l'aptitude, exigence préalable à la désignation. 

Article 115. Fonctions

Le Conseil de l'audiovisuel de Catalogne, outre les fonctions que lui attribue la Loi 2/2000, du 4 mai, exerce également les suivantes : 

a) Veiller au respect des droits et des libertés dans le domaine de la communication audiovisuelle. 

b) Veiller au respect du pluralisme politique, religieux, social, linguistique et culturel, ainsi qu'à l'équilibre territorial adéquat dans l'ensemble du système audiovisuel de Catalogne. 

c) Veiller à l'accomplissement des missions du service public et en particulier de celles qui sont établies dans le contrat programme et en informer le Parlement. 

d) Requérir à l'organe compétent de l'Administration de la Generalitat d'exercer les fonctions d'inspection visées à l'article 130.2.

e) Octroyer les licences habilitant à prêter le service de communication audiovisuelle et en garantir le respect des conditions.

f) Garantir l’accomplissement des obligations du prestataire de services de communication audiovisuelle dérivées des dispositions de cette loi et des autres dispositions applicables. 

g) Exercer le pouvoir d'inspection, de contrôle et de sanction que lui attribue cette loi. 

h) Porter à la connaissance des autorités compétentes les infractions qu'il observe quant à l'accomplissement par les prestataires de services de communication audiovisuelle ou toute autre personne des obligations établies par la réglementation audiovisuelle et de la société de l'information, lorsqu'il s'agit d'activités audiovisuelles non comprises dans le domaine d'application de cette loi. 

Article 116. Pouvoirs 

1. Le Conseil de l'audiovisuel de Catalogne pour accomplir ses fonctions peut exercer les pouvoirs suivants : 

a) Adopter des mesures conservatoires en cas d'urgence justifiée afin d'éviter que tout manquement aux obligations ne porte atteinte de manière grave et irréparable au pluralisme, à la liberté de communication et aux droits des citoyens. Ces mesures peuvent comporter la suspension provisoire de l'efficacité de la licence. 

b) Solliciter des informations et demander la comparution des prestataires et distributeurs de services de communication audiovisuelle. 

c) Ordonner l'arrêt des actions ne accomplissent pas les conditions de la licence. 

d) Établir des accords avec les prestataires qui poursuivent l'arrêt des actions susceptibles de produire un inaccomplissement de la loi ou des conditions de la licence, selon le critère manifesté par le Conseil. Ces accords ne sont pas contraignants pour l'autorité audiovisuelle si la situation de fait quant à un élément essentiel de la décision a été modifiée, si le prestataire ne respecte pas son engagement ou si celui-ci s'est fondé sur des informations incomplètes, inexactes ou mensongères. 

e) Imposer des sanctions coercitives afin de garantir le respect des obligations des prestataires envers l'autorité audiovisuelle, en particulier pour ce qui concerne les devoirs découlant de l'exercice des pouvoirs établis dans cet article, et des pouvoirs d'inspection et de contrôle. 

2. Les pouvoirs mentionnés dans les alinéas a et c doivent être adoptés dans le cadre que détermine le régime de sanction établi par cette loi. 

Article 117. Pouvoir réglementaire 

Le Conseil de l'audiovisuel de Catalogne détient un pouvoir de réglementation pour développer les préceptes de cette loi, et autres lois en matière d'audiovisuel dans les domaines relatifs aux conditions applicables aux titres habilitant à l'exercice de la liberté de communication et aux obligations auxquelles sont soumis les prestataires et distributeurs de services de communication audiovisuelle conformément à la loi. Les dispositions réglementaires du Conseil portent le nom d'instructions. 

Article 118. Relations avec le Parlement
1. Les relations entre le Conseil de l'audiovisuel de Catalogne et le Parlement entrent dans le cadre de ce qu'établit le Règlement du Parlement. 

2. Le Parlement peut demander au Conseil l'élaboration de rapports, d'études et de propositions en matière de communication audiovisuelle et d'information liée à l'exercice de ses compétences. 

Article 119. Registre des prestataires de services de communication audiovisuelle 

1. Le Conseil de l'audiovisuel de Catalogne doit tenir un registre des prestataires de services de communication audiovisuelle. 

2. Dans le registre des prestataires de services de communication audiovisuelle figureront : 

a) Les prestataires de services de communication audiovisuelle.
b) Les incidences et les modifications concernant le contenu des licences, ainsi que le régime de la prestation des services de communication audiovisuelle soumis à notification préalable. 

c) Les décisions adoptées par le Conseil de l'audiovisuel de Catalogne concernant le respect de la licence et des droits et devoirs établis légalement. 

d) Les autres données et informations établies par le biais d'une instruction. 

3. L’organisation et les règles de fonctionnement du registre des prestataires de services de communication audiovisuelle, qui est public, doivent être établies par une instruction. 

Titre VIII. De l'encouragement, de la promotion et de la protection du secteur audiovisuel 

Chapitre I. Obligations des prestataires des services de télévision 

Article 120. Les politiques d'encouragement du secteur audiovisuel 

1. Il appartient au Gouvernement de la Generalitat d'encourager, de promouvoir et de protéger le secteur audiovisuel, tant pour ce qui est de l'industrie et du personnel professionnel, que de la production et la potentialisation des œuvres et des contenus audiovisuels. 

2. Aux effets de l'encouragement, la promotion et la protection de l'audiovisuel, les œuvres et les contenus remplissant les exigences suivantes devront être prioritaires :
a) Être produits à l'origine en catalan ou en aranais. 

b) 51 % des responsables artistiques, techniques et des contenus devront résider sur les territoires de langue catalane.

3. Les œuvres auxquelles fait référence le paragraphe 2 doivent remplir, par ailleurs, certaines des conditions suivantes : 

a) Être réalisées par un producteur, ou plus, implantés en Catalogne ou dans d'autres territoires de langue catalane ou aranaise. 

b) Avoir une production supervisée et contrôlée par un producteur, ou plus, implantés en Catalogne ou dans d'autres territoires de langue catalane. 

c) Financer le coût total de la production à travers la contribution majoritaire de producteurs implantés en Catalogne ou dans d'autres territoires de langue catalane, et dans les cas de co-production, pourvu qu'elle ne soit pas contrôlée par un ou plusieurs producteurs établis hors de Catalogne ou des territoires de langue catalane. 

Article 121. Obligations des prestataires des services de télévision de contribuer au développement du secteur audiovisuel et de la cinématographie
1. Pour ce qui est des prestataires publics, il appartient au contrat programme, et au titre d'habilitation pour ce qui est des prestataires privés, de délimiter la portée et les termes dans lesquels doit être respectée l'obligation de contribuer au développement du secteur audiovisuel et de la cinématographie. A cet effet, on inclura les dispositions relatives à : 

a) Le pourcentage de créations européennes. 

b) Le pourcentage de créations de producteurs indépendants. 

c) Le pourcentage des créations auxquelles fait référence l'article 120.2.

d) Le pourcentage de production propre. 

e) Les franges horaires pendant lesquelles doivent s'appliquer ces pourcentages. 

f) Le pourcentage de financement des créations européennes. 

2. La portée et les termes du respect de l'obligation des prestataires de services de télévision établie par cet article doivent s'adapter aux diverses modalités du service de télévision. A cet effet, on établira des pourcentages différents en fonction de la nature de la portée du service de télévision, nationale ou locale, ou de l'accès, en clair ou sujet à une technologie d'accès conditionnel. On adaptera également les pourcentages lorsque l'offre télévisuelle sera un ensemble de canaux de télévision (nommé également plate-forme). 

3. Le Conseil de l'audiovisuel de Catalogne, à travers une instruction, doit déterminer les conditions qui régiront ces œuvres pour répondre aux obligations établies.

4. Le Conseil de l'audiovisuel de Catalogne, moyennant une instruction, doit déterminer les conditions d'application du pourcentage de financement d'œuvres européennes.

Article 122. Garantie de l'intégrité des œuvres cinématographiques 

1. Les prestataires du service public de communication audiovisuelle peuvent insérer une seule interruption publicitaire pendant l'émission d'œuvres cinématographiques d'une durée supérieure à quatre-vingt dix minutes.

2. Les prestataires de services de télévision doivent respecter l'intégrité de l'œuvre et les droits sous-jacents pendant les interruptions publicitaires. 

Chapitre II. Promotion de l'industrie cinématographique et du secteur audiovisuel 

Article 123. Actions de la promotion 

1. Le Gouvernement  de la Generalitat, sans préjudice de l'accomplissement de la réglementation communautaire en matière d'aides publiques, doit encourager le développement de l'industrie audiovisuelle et cinématographique de Catalogne. A cet effet, il devra adopter les mesures d'encouragement suivantes : 

a) La mise en place d'un système d'aides spécifiques destinées au développement de projets et l'élaboration de scénarios. 

b) L'accès au crédit, la concession d'aides, les mesures de soutien fiscal et le mécénat pour la production et la coproduction d'œuvres audiovisuelles catalanes.

2. Le Gouvernement de la Generalitat peut établir des mécanismes financiers et de crédit pour la distribution et la diffusion d'œuvres audiovisuelles catalanes et pour les industries techniques. 

3. Le Gouvernement de la Generalitat doit adopter des lignes d'aides pour la formation de professionnels de l'audiovisuel intervenant dans la production de créations audiovisuelles catalanes. 

4. Le Gouvernement de la Generalitat peut créer et gérer un fonds de soutien à l'industrie de l'audiovisuel. 

5. Dans le cadre de l'adaptation de la réglementation communautaire, le Gouvernement peut établir des quotas d'écran. 

Article 124. Encouragement de la culture audiovisuelle

Le Gouvernement de la Generalitat doit encourager une culture audiovisuelle de qualité grâce aux mesures suivantes : 

a) Favoriser l'enseignement des moyens audiovisuels dans le système éducatif, en fournissant des ressources et les archives audiovisuelles avec des droits propres aux centres d'enseignement. 

b) Encourager la recherche, le développement et l'innovation technologique et artistique. 

Article 125. Protection du patrimoine audiovisuel catalan 

1. Le Gouvernement de la Generalitat doit veiller à la sauvegarde et à la diffusion du patrimoine cinématographique catalan. 

2. Le Gouvernement de la Generalitat doit créer et réglementer le service des archives qui sera chargé du catalogage, conservation, restauration et mise à disposition aux personnes intéressées afin qu'elles puissent les consulter, des programmes et des créations audiovisuels auxquels fait référence le paragraphe 1. 

3. Les prestataires de services de communication audiovisuelle doivent effectuer, dans les termes établis par le règlement, le dépôt d'une copie en support numérique de chaque programme et œuvre produite par eux-mêmes, après avoir été diffusés sans préjudice de la protection des droits relatifs à la propriété intellectuelle établis par la législation en vigueur. 

4. Les prestataires publics de services de communication audiovisuelle devront numériser le patrimoine audiovisuel dont ils disposent aux fins d'en garantir la conservation à travers la technologie numérique ou celle qui à l'avenir pourrait la substituer.

5. Le Gouvernement de la Generalitat doit adopter les mesures nécessaires visant à promouvoir la numérisation du patrimoine audiovisuel des opérateurs de moyens privés de diffusion audiovisuelle. 

Article 126. Promotion de l'espace audiovisuel catalan

1. Le Gouvernement de la Generalitat doit promouvoir un espace audiovisuel catalan, au moyen d'accords entre les gouvernements de tous les territoires de langue catalane, afin de travailler conjointement à des aspects de programmation et de projection internationale. 

2. Le Gouvernement de la Generalitat doit établir les mesures adéquates pour promouvoir les œuvres audiovisuelles catalanes dans toutes leurs modalités d’expression et au moyen de toute forme de diffusion. A cet effet, il doit adopter des mesures spécifiques destinées à promouvoir les œuvres catalanes à l'étranger, en particulier celle d'intérêt culturel et artistique. 

3. La Generalitat peut conclure des accords afin que les prestataires des services publics de communication audiovisuelle puissent émettre dans les territoires avec lesquels la Catalogne possède des espaces radioélectriques communs, et en permettre également la réception en Catalogne dans le cadre de la réciprocité.

Titre IX. De l'activité d'inspection et du régime des infractions et des sanctions 

Chapitre I. Inspection et contrôle de la prestation de services de communication audiovisuelle 

Article 127. Compétence

1. L'inspection et le contrôle des activités des prestataires de services de communication audiovisuelle dans le cadre du respect des obligations auxquelles ils sont soumis conformément à ce qui est établi dans cette loi et tout autre d'application relèvent du Conseil de l'audiovisuel de Catalogne. 

2. Il appartient à l'organe compétent au sein de l'Administration de la Generalitat, d'office ou à la demande du Conseil de l'audiovisuel de Catalogne, d'exercer des activités d'inspections des aspects techniques de la prestation des services de communication audiovisuelle, en particulier, pour ce qui est des caractéristiques et de l'état des installations et des équipements employés et des conditions d'utilisation du spectre radioélectrique. Les données issues de la réalisation de ces activités d'inspection doivent être transmises aux Conseil de l'audiovisuel de Catalogne afin qu'il puisse exercer les pouvoirs de sanction établis dans ce titre, sans préjudice des pouvoirs de sanctions relevant de l'organe compétent de l'Administration en matière de communications électroniques. 

Article 128. Activités d'inspection 

1. Le Conseil de l'audiovisuel de Catalogne réalise des activités d'inspection dans les domaines suivants : 

a) Les contenus diffusés dans la prestation de services audiovisuels, afin de vérifier qu'ils satisfont aux diverses obligations et aux limites qu'établissent, dans le cadre de ces contenus, cette loi et toute autre d'application. 

b) Les conditions et la capacité d'influence sur le marché, et d'une manière particulière, dans les processus de formation de l'opinion publique, de la part des prestataires de services audiovisuels, afin de vérifier que sont respectées les obligations et les limites en matière de pluralisme de la communication audiovisuelle au public, établies par cette loi. 

c) Tout autre fait ou circonstance pertinente visant à vérifier que les prestataires des services audiovisuels se soumettent aux obligations et devoirs exigibles, conformément à cette loi et toute autre d'application. 

2. L’accès aux dépendances, installations et autres dispositifs techniques, ainsi qu'aux informations, registres ou documents contenus sur support à caractère physique ou électronique, en cas de besoin, conformément à ce qu'établit le paragraphe 1, doit être accordé à des fonctionnaires publiques auxquels est reconnue la qualité d'autorité. 

3. Les prestataires de services de communication audiovisuelle doivent faciliter, pour tout ce qui leur sera nécessaire, les opérations d'inspection établies dans ce précepte. Cette obligation concerne les personnes physiques qui en ont la condition, les représentants légaux correspondants s'il s'agit d'une personnalité morale, et le cas échéant, les responsable de la réalisation des activités au moment du déroulement des actions mentionnées. 

Chapitre II. Infractions et sanctions 

Article 129. Pouvoir de sanction 

Il appartient au Conseil de l'audiovisuel de Catalogne et au Gouvernement de la Generalitat, conformément aux compétences qui leur sont accordées par la législation applicable, d'exercer le pouvoir de sanction en accord avec le régime des infractions et des sanctions établis par ce chapitre. 

Article 130. Sujets responsables 

1. Toute personne physique ou morale, de nature publique ou privée, pouvant en être tenue pour responsable, doit être sanctionnée en tant que telle pour les infractions caractérisées par cette loi, même si elle a agit par inobservation. 

2. Le Conseil de l'audiovisuel de Catalogne ne peut en aucun cas ordonner la suspension ou la cessation des activités des prestataires du service public audiovisuel, qu'il relève de la compétence de la Generalitat ou des organismes ou consortiums locaux. L'imposition des sanctions recevable en conséquence d'une conduite contrevenant aux dispositions de ce chapitre s'entend sans préjudice des conséquences qui découlent des dispositions établies par le contrat programme et de l'exercice des facultés de contrôle pour ce qui est de la prestation du service public relevant du Conseil de l'audiovisuel de Catalogne et du Parlement de Catalogne.

Article 131. Caractérisation et classification 

1. Les actions et omissions que cette loi caractérise et sanctionne en tant que telles constituent des infractions administratives. Le Gouvernement peut introduire par règlement des spécifications et des graduations à cet ensemble d'infractions et de sanctions dans les où elles permettent une identification plus correcte des conduites ou une détermination plus précise des sanctions. En aucun cas, on ne pourra introduire par règlement des infractions ou de nouvelles sanctions, ou en altérer la nature ou la limite de celles qui sont régulées par cette loi.
2. Les infractions sont classifiées à différents degrés : très graves, graves et légères. 

Article 132. Infractions très graves 

Sont des infractions très graves : 

a) La prestation de services de communication audiovisuelle dans les termes établis par cette loi sans disposer de la licence correspondante ou sans avoir procédé à la communication préalable obligatoire, selon le cas. Aux effets de la détermination du sujet responsable d’avoir commis l'infraction, le Conseil de l'audiovisuel de Catalogne doit identifier la personne physique ou morale à laquelle peut être attribuée la condition de responsable éditorial des contenus diffusés. 

b) Le manquement aux principes fondamentaux de la réglementation des contenus audiovisuels. Sans préjudice de ce qui est établi expressément par cette loi, déterminer si cette infraction a été commise, requiert, le cas échéant, de vérifier les termes dans lesquels ces principes ont été définis et expliqués au moyen de l'instruction du Conseil de l'audiovisuel de Catalogne, et les termes dans lesquels ils ont été définis et assumés en qualité de devoirs spécifiques à la charge des prestataires des services audiovisuels dans le cadre des accords qui auront été établis avec le Conseil. 

c) Le manquement à tout devoir imposé conformément à cette loi, et concernant la protection de l'enfance et de la jeunesse, tant par le prestataire des services de communication audiovisuelle que par les distributeurs des services de communication audiovisuelle, pour la distribution des programmes de radio et télévision. 

d) La diffusion de publicité subliminale et le manquement aux limites générales de la réalisation des activités publicitaires établies par cette loi. 

e) L'empêchement ou l'obstruction de la réalisation des activités d'inspection établies par le chapitre I du titre IX.

Article 133. Infractions graves 

Sont des infractions graves : 

a) La non-diffusion des communications d'intérêt public du Gouvernement de l'État et du Gouvernement de la Generalitat conformément aux termes établis par cette loi. 

b) L'omission des devoirs de signalisation établis par le Conseil de l'audiovisuel de Catalogne conformément à cette loi.  

c) La non-adoption des mesures nécessaires visant à garantir l'accès des personnes handicapées aux contenus audiovisuels dans les termes établis par le Conseil de l'audiovisuel de Catalogne conformément à cette loi. 

d) La réalisation de toute action destinée à empêcher la jouissance effective des citoyens de leur droit à accéder aux événements d'intérêt général définis par cette loi. 

e) Le manquement aux obligations qui en matière de publicité, parrainage et téléachat, incombent aux prestataires des services de communication audiovisuelle conformément aux dispositions de cette loi, y compris les devoirs de garantie de l'intégrité des œuvres cinématographiques, à l'exception des cas où l'infraction est caractérisée comme très grave. 

f) L'omission de tout devoir lié à la présence du catalan et de la culture catalane et de la langue aranaise dans la communication audiovisuelle, conformément aux dispositions de cette loi. 

g) Le manquement aux obligations établies par cette loi en matière de diffusion des œuvres audiovisuelles européennes. 

h) Le manquement aux obligations établies par cette loi en matière de contribution au développement du secteur audiovisuel et de la cinématographie. 

i) Le manquement aux devoirs correspondant aux titulaires des licences pour la prestation des services audiovisuels, conformément à ce qu'établit cette loi et les termes de la licence même. 

j) Le manquement aux devoirs incombant aux prestataires de services audiovisuels soumis au régime de communication préalable, conformément à ce qu'établit cette loi, et au regard des devoirs spécifiques que le Conseil de l'audiovisuel de Catalogne leur a imposés.

k) Le manquement aux engagements pris par les prestataires de services audiovisuels, au regard des diverses obligations que leur impose cette loi, dans le cadre d'accords conclus avec le Conseil de l'audiovisuel de Catalogne, à l'exception des cas où il s'agit d'une infraction caractérisée comme très grave. 

l) Le manquement aux obligations imposées par la loi aux distributeurs de services de communication audiovisuelle. 

Article 134. Infractions légères 

Les infractions légères sont : 

a) La présence de défaillances en matière de continuité et de qualité technique dans la prestation des services de communication audiovisuelle, dans les cas où elles ne constituent pas un manquement clair aux obligations établies ou imposées dans le régime de la licence ou de la communication préalable. 

b) Le manquement au devoir de présentation annuelle de la déclaration justifiant le respect des obligations dérivées de la loi ou du régime de licence ou de la communication préalable, ou une présentation révélant des manques ou des omissions graves. 

c) L'omission du devoir de répondre aux demandes d'information et de transmission de matériel audiovisuel présentées par le Conseil de l'audiovisuel de Catalogne dans l'exercice de ses fonctions, à l'exception des cas où ces exigences entrent dans le cadre de l'exercice des inspections. 

Article 135. Prescription des infractions 

Les infractions très graves ont un délai de prescription de trois ans ; les graves, de deux ans, et les légères d'un an. 

Article 136. Sanctions 

1. Les infractions font l’objet de sanctions de la manière suivante :  

a) Les très graves, avec une amende de 90 001 euros à 300 000 euros et la suspension de l'activité pendant une période maximum de trois mois. Dans le cas des prestataires de services de télévision, pour répondre à cette suspension, le prestataire devra diffuser une image permanente en noir occupant 100 % de l'écran, affichant un texte en blanc indiquant que l'activité du canal a été suspendue, sans émettre de son. 

b) Les graves, avec une amende de 12 001 euros à 90 000 euros.
c) Les légères, avec une amende de 600 euros à 12 000 euros.
2. Dans le cas de réitération de l'infraction très grave dans le courant de l’année, et déclarées en tant que telle par résolution ferme, ou d'une infraction très grave et de deux graves, ou de trois ou plusieurs infractions graves, le Conseil de l'audiovisuel de Catalogne peut ordonner, dans le cadre de la procédure de sanction correspondante, l'arrêt définitif de la prestation des services audiovisuels par le responsable. Si le responsable prête ses services, tout ou en partie, au moyen d'un réseau de communications électroniques pour la distribution de programmes de radio et de télévision, le Conseil de l'audiovisuel de Catalogne doit porter à la connaissance de l'opérateur l'ordre de cessation, aux fins d'en obtenir la collaboration dans l'exécution de la sanction. Cela est également applicable dans les cas visés à l’alinéa a du paragraphe 1. 

3. Le Conseil de l'audiovisuel de Catalogne doit imposer au responsable de la diffusion publique de la sanction et de la conduite contrevenante qui en résulte, dans les cas où il s'agit d'infractions graves ou très graves. 

Article 137. Détermination du degré de la sanction 

Pour déterminer le degré de la sanction, les circonstances suivantes seront prises en considération : 

a) La gravité du manquement, entendue comme l'altération des biens et des valeurs juridiques protégés dans l'établissement de l'infraction correspondante. 

b) La répercussion ou l'impact social d’avoir commis l'infraction, en particulier, pour ce qui est de l'influence qu'elle a revêtue dans le processus de formation plurielle de l'opinion publique. 

c) Le bénéfice qu'aura rapporté le fait d’avoir commis l'infraction à son responsable. Lorsque sera avéré ce fait dans le cadre de la procédure de la sanction, l'amende sera augmentée, au moins, du double du bénéfice obtenu par le contrevenant et la contrevenante.
d) La nature des préjudices causés. 

e) L’existence d'intentionnalité ou de réitération. 

f) La récidive, dans le cadre d'une infraction de même nature dans le courant d'une année, pourvu qu'elle ait été déclarée par une résolution ferme.

Article 138. Prescription des sanctions 

Les sanctions imposées pour des infractions très graves prescrivent au bout de trois ans ; celles imposées pour des infractions graves, au bout de deux ans, et celles imposées pour fautes légères, au bout d'un an. 

Chapitre III. Procédure de sanction 

Article 139. Dispositions générales en matière de procédure pour l'application du régime des infractions et des sanctions 

1. Il appartient au Conseil de l'audiovisuel de Catalogne et au Gouvernement de la Generalitat, dans leurs domaines de compétence respectifs, d'appliquer le régime des infractions et des sanctions établi dans cette loi. 

2. Pour ce qui n'est pas expressément réglementé par cette loi, est applicable la réglementation relative à l'exercice du pouvoir de sanction par l'Administration de la Generalitat en vigueur. 

3. Les faits constatés dans les procès-verbaux émis par des fonctionnaires publics revêtant la condition d'autorité, dans les termes visés à l'article 130.2, jouissent de la présomption de véracité et ont valeur probatoire, sans préjudice des preuves que les personnes concernées pourront apporter en défense de leur droits et intérêts. 

Article 140. Mesures à caractère provisoire

1. Le Conseil de l'audiovisuel de Catalogne et le Gouvernement de la Generalitat pourront dans leurs domaines de compétences respectives, à tout moment de la procédure, d'office ou à la demande d'une partie, et moyennant un accord motivé qui devra être notifié aux intéressés, adopter les mesures conservatoires à caractère provisoire assurant l'efficacité de la résolution finale pouvant intervenir. Cet accord doit être adopté après audition des intéressés, sauf en cas d'empêchement pour urgence et besoin extraordinaire. A tout moment au terme de la procédure, seront levées les mesures si les causes ayant motivé leur adoption ont disparu. Dans tous les cas, les mesures adoptées doivent être idoines, adéquates et proportionnées à la finalité poursuivie et aux valeurs, principes et droits faisant l'objet de la protection. 

2. Avant de lancer la procédure, dans les cas d'urgence ou lorsque ces mesures seront strictement nécessaires pour assurer la protection provisoire des principes fondamentaux destinés à réglementer les contenus audiovisuels, tels qu'ils ont été définis par cette loi, tant le Conseil de l'audiovisuel de Catalogne que le Gouvernement de la Generalitat, dans leurs domaines de compétences respectifs, pourront adopter d'office ou à la demande d'une partie, et de manière dûment motivée, les mesures correspondantes. Cet accord doit être notifié immédiatement aux intéressés. Les mesures provisoires doivent être confirmées, modifiées ou levées dans l'accord visant à lancer une procédure administrative de sanction, qui doit être réalisée dans les quinze jours suivant l'adoption de l'accord, et peut faire l'objet d'un recours. Les mesures adoptées resteront sans effet, si la procédure n'est pas lancée dans ce délai, ou si l'accord de lancement ne comporte pas de prononcé exprès sur ces mesures. 

Dispositions supplémentaires 

Première. Durée du mandat des membres du Conseil de l'audiovisuel de Catalogne 

L'article 5 de la Loi 2/2000, du 4 mai, sur le Conseil de l'audiovisuel de Catalogne est modifié et rédigé de la suivante manière : 

« 1. La fonction de président ou présidente du Conseil a une durée de six ans. La durée du mandat des membres choisis par le Parlement est de six ans, tous les deux ans a lieu un renouvellement partiel d'un tiers. La fonction de président ou présidente et le mandat du reste des membres du Conseil ne sont pas renouvelables ».

« 2. En cas de vacance survenue au poste de président ou de présidente du Conseil, une autre personne sera nommée conformément à la procédure établie par l'article 4, et celle que définit le paragraphe 1 de cet article. 

« 3. En cas de vacance survenue dans le mandat d'un membre choisi par le Parlement, on nommera un nouveau membre conformément à ce qu'établit l'article 4 pour le reste du mandat. Les membres occupant une vacance au terme de la moitié ou plus du mandat peuvent opter exceptionnellement et pour une seule dois au renouvellement de leur mandat ». 

Deuxième. taxes relatives à l'inspection et au contrôle du Conseil de l'audiovisuel de Catalogne

Les prestataires de services de communication audiovisuelle, qu'ils soient publics ou privés, doivent satisfaire la taxe destinée à couvrir les dépenses résultant de l'exercice par le Conseil de l'audiovisuel de Catalogne de leurs activités en matière de supervision et de contrôle, ainsi que du régime d'intervention établi par cette loi. La mise en place de ces taxes doit être exécutée de manière non discriminatoire, transparente, objective et proportionnée. Quoiqu'il en soit, le montant de la taxe à satisfaire ne peut excéder trois pour mille du chiffre d'affaires total du prestataire correspondant. 

Troisième. Causes de la perte de condition de membre du Conseil de l'audiovisuel de Catalogne 

Un nouveau alinéa, le e, est ajouté à l'article 7 de la Loi 2/2000, contenant le texte suivant : 

«e) La non résolution des incompatibilités que fixe l'article 6 dans le délai établi.»

Quatrième. Participation à la prestation du service public de communication audiovisuelle au Val d'Aran 

Le pourcentage maximum établi par l'article 32.2 peut être dépassé à la démarcation du Val d'Aran, compte tenu de sa singularité linguistique et culturelle. 

Dispositions transitoires 

Première. Traitement des concours pour l'adjudication de concessions destinées à la gestion du service public de télévision numérique locale n'ayant pas encore été résolus
Les concours pour l'adjudication des concessions destinées à la gestion du service public de télévision numérique locale convoqués conformément à la Loi de l'Etat 10/2005, du 14 juin, relative aux mesures urgentes destinées à l'encouragement de la télévision numérique terrestre, de libéralisation de la télévision par câble et de promotion du pluralisme, ayant eu lieu avant l’entrée en vigueur de cette loi, et qui ne sont pas encore conclus, continueront à être traités conformément à la procédure établie à l'origine, sans préjudice de ce qu'établit la disposition transitoire seconde. 

Deuxième. Licences pour la prestation de services de communication audiovisuelle 

1. Les titres de concession en vigueur en matière de gestion indirecte du service public de radio et télévision en Catalogne au moment de l'entrée en vigueur de cette loi devront être converties en licences pour la prestation de services de communication audiovisuelle. A cet effet, les concessionnaires doivent s'adresser, dans un délai de trois mois, au Conseil de l'audiovisuel de Catalogne, qui accordera un nouveau titre, sans préjudice des dispositions visées au paragraphe 3. 

2. Les nouvelles licences devront répondre, pour ce qui est des droits et des obligations, aux termes du contrat de concession originale, pour tout ce qui ne viendra pas s'opposer aux dispositions de cette loi et toute autre d'application. A cet effet, s'il le faut, le Conseil de l'audiovisuel de Catalogne peut inclure de nouvelles obligations et conditions dans la licence correspondante. 

3. Le délai de validité des nouvelles licences est celui restant à s'écouler de la période originale des concessions transformées, en entendant que celui-ci constitue la période initiale établie dans l'article 40.1.

4. Les dispositions établies par les paragraphes 1, 2 et 3 sont également applicables aux concessions pour la gestion indirecte du service public de radiodiffusion sonore. 

Troisième. Régime des moyens audiovisuels de la Generalitat et des moyens audiovisuels locaux
Les moyens audiovisuels de la Generalitat sont régis par les dispositions de cette loi relative au service public audiovisuel, à partir de la date de son entrée en vigueur. Ce régime est également applicable aux moyens audiovisuels locaux sans préjudice, concernant la télévision numérique locale, de la procédure visée à la disposition transitoire première. Les concessions adjugées conformément à cette procédure sont remplacées par un régime de gestion directe doté du droit d'utilisation du réseau radioélectrique correspondant. 

Quatrième. Emploi de la technologie analogique dans le processus de transition à la télévision numérique 

Les titulaires des concessions pour la prestation du service public de télévision numérique en Catalogne et les titulaires de concessions de télévision numérique locale octroyées en vertu des concours convoqués avant l'entrée en vigueur de cette loi peuvent utiliser simultanément la technologie analogique pour la diffusion des émissions pendant le processus de transition à la télévision numérique, conformément aux disponibilités et à la planification du spectre radioélectrique. 

Cinquième. Traitement des dossiers administratifs relevant de la compétence du Conseil de l'audiovisuel de Catalogne 

1. Les dossiers administratifs qui à partir de l’entrée en vigueur de cette loi relèveront de la compétence du Conseil de l'audiovisuel de Catalogne doivent être régis par les dispositions suivantes : 

a) Les dossiers en cours d'examen continueront à être traités par l'unité administrative correspondante, jusqu'à leur résolution. 

b) Les dossiers présentés à partir de l’entrée en vigueur de cette loi doivent être adressés directement au Conseil de l'audiovisuel de Catalogne pour traitement.

2. Concernant la réglementation applicable, les dossiers seront traités conformément à la procédure établie à l'origine jusqu'à ce que se produise l'adaptation aux dispositions de cette loi. 

Sixième.  Régime de concession transitoire 

1. Les licences pour la prestation des services de communication audiovisuelle doivent adopter la forme de concession administrative tant que n'intervient pas la modification du régime de concession en vigueur établi par la réglementation fondamentale de l’État.

2. Le contenu du paragraphe 1 s'entend sans préjudice de l'application du régime juridique que détermine le paragraphe 2 de la disposition transitoire seconde. 

Disposition dérogatoire 

Les lois s'opposant aux dispositions de cette loi font l'objet de dérogation. 

Disposition finale 

Cette loi entre en vigueur le jour même de sa publication au Diari Oficial de la Generalitat de Catalunya.
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